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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. HERVÉ MARSEILLE 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Valérie Létard, 

Mme Catherine Tasca. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à seize heures cinq.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu intégral de la séance du 
jeudi 18 juin 2015 a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE 
ACCÉLÉRÉE POUR L’EXAMEN D’UN PROJET 

DE LOI 

M. le président. En application de l’article 45, alinéa 2, de 
la Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure 
accélérée pour l’examen du projet de loi relatif au droit des 
étrangers en France, déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le 23 juillet 2014. 

3 

CANDIDATURE À UNE COMMISSION 

M. le président. J’informe le Sénat que le groupe 
Les Républicains a fait connaître à la présidence le nom du 
candidat qu’il propose pour siéger à la commission des 
affaires européennes, en remplacement de M. Jean-René 
Lecerf, démissionnaire de son mandat de sénateur. 

Cette candidature a été publiée et la nomination aura lieu 
conformément à l’article 8 du règlement. 

4 

RENVOI POUR AVIS UNIQUE 

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, actualisant la programmation militaire 
pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions 
concernant la défense (no 494, 2014-2015), dont la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
est saisie au fond, est envoyé pour avis, à sa demande, à la 
commission des finances. 

5 

DIALOGUE SOCIAL ET EMPLOI 

Discussion d'un projet de loi en procédure accélérée dans 
le texte de la commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, relatif au dialogue social et à 
l’emploi (projet no 476, texte de la commission no 502, 
rapport no 501, avis nos 490 et 493). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. François Rebsamen, ministre du travail, de l'emploi, de la 

formation professionnelle et du dialogue social. Monsieur le 
président, madame la rapporteur, messieurs les rapporteurs 
pour avis, mesdames, messieurs les sénateurs, il m’est agréable 
de me trouver devant vous pour vous présenter le projet de 
loi relatif au dialogue social et à l’emploi. Ma collègue 
Marisol Touraine abordera, dans quelques instants, les dispo-
sitions de ce texte qui se rapportent à la création de la prime 
d’activité ; je traiterai donc de ses autres aspects. 

Ce projet de loi répond à deux exigences : il vise, sur le plan 
de la démocratie, à développer notre démocratie sociale et, 
sur le plan de l’efficacité économique, à instaurer un cadre 
favorable à l’emploi. Il comporte à mon sens de vrais progrès 
sociaux, tant pour les salariés que pour les employeurs. 

Le premier de ces progrès consiste en un dialogue social 
revivifié et plus vivant. 

« Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. » Tel est le 
principe, énoncé dans le préambule de la Constitution 
de 1946, qui fonde notre démocratie sociale, c’est-à-dire la 
participation des salariés aux décisions touchant à leur 
emploi, à leurs conditions de travail et à leur formation. 

S’il est source de justice sociale – de fait, les études 
prouvent qu’un dialogue social plus performant améliore 
considérablement la qualité de vie au travail pour les 
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salariés –, ce principe est aussi un facteur d’efficacité écono-
mique : en effet, ce sont la coopération, l’engagement, le 
travail en équipe et l’amélioration des compétences qui 
fondent la compétitivité d’une entreprise. 

C’est pourquoi j’ai proposé aux partenaires sociaux, au 
mois de juillet dernier, d’examiner la question de l’efficacité 
du dialogue social dans l’entreprise. Vous le savez, leurs 
discussions n’ont malheureusement pas abouti à la conclu-
sion d’un accord. Reste que les parties ont toutes affirmé la 
nécessité de moderniser le dialogue social et que de 
nombreux sujets de consensus ont pu être dégagés au 
cours des négociations. 

Le Gouvernement a donc légitimement repris la main, 
toujours avec le souci de trouver un point d’équilibre entre 
les positions des représentants des salariés et des chefs d’entre-
prise. Dans cette perspective, j’ai mené de nombreuses 
consultations avant de présenter le présent projet de loi, 
qui me paraît être un texte d’équilibre ; s’il n’est pas le 
fruit d’un accord des partenaires sociaux, il respecte les 
principaux acquis des négociations. 

Pour renforcer le dialogue social, j’ai souhaité agir dans 
trois directions. 

D’abord, j’ai entendu mettre en place une représentation 
universelle des salariés, adaptée, bien sûr, à la taille des entre-
prises. 

De ce point de vue, j’ai dressé un constat simple : une 
grande partie des salariés des petites et moyennes entreprises 
sont aujourd’hui exclus du dialogue social. J’ai voulu 
remédier à cette situation en offrant une représentation de 
qualité aux 4,6 millions de salariés des très petites entreprises, 
les TPE. Cette grande avancée prendra la forme de commis-
sions paritaires régionales, composées à la fois d’employés et 
d’employeurs issus des TPE. Ces instances ont été conçues 
comme des lieux de dialogue, de conseils et de médiation ; en 
permettant de vrais échanges, elles seront utiles aux TPE de 
notre pays. D’ailleurs, l’instauration de telles structures avait 
été proposée par les organisations patronales dans la dernière 
ligne droite des négociations, à la lumière des expériences 
menées avec succès depuis des années, notamment dans le 
secteur de l’artisanat. 

J’ai également dressé le constat que les institutions repré-
sentatives du personnel devaient incontestablement être 
mieux adaptées aux spécificités des entreprises. C’est 
pourquoi je propose, outre la mise en place des commissions 
dont je viens de parler qui intéressent les TPE, une déléga-
tion unique du personnel élargie pour les entreprises 
comptant jusqu’à trois cents salariés. Quant aux entreprises 
de plus de trois cents salariés, elles pourront, par un accord 
majoritaire, c’est-à-dire signé par les syndicats totalisant au 
moins 50 % des voix aux élections professionnelles, 
regrouper les instances. 

Ensuite, j’ai souhaité encourager l’engagement au cœur des 
entreprises. 

Chacun, quelle que soit sa sensibilité, constate que, en 
France, trop peu de personnes font le choix de l’engagement 
syndical, qui est pourtant un formidable moyen de participer 
à la vie de son entreprise, d’exercer des responsabilités et de 
gagner en compétences. Pour susciter des vocations, j’entends 
reconnaître et valoriser l’engagement de ceux qui font vivre le 
dialogue social dans l’entreprise. 

Ainsi, parce que l’engagement au service des autres salariés 
ne saurait être un frein à son propre parcours professionnel, le 
projet de loi prévoit, au bénéfice des salariés exerçant un 
mandat lourd, une garantie de maintien de salaire et un 
entretien de fin de mandat destiné à mieux anticiper la 
suite de la carrière, ainsi que, pour tous les titulaires de 
mandat, un système de valorisation des compétences 
acquises dans l’exercice de leurs fonctions syndicales. Nous 
espérons que ces mesures inciteront davantage de salariés, 
notamment de jeunes salariés, à choisir de s’engager au 
sein de leur entreprise. 

Favoriser l’engagement au sein de l’entreprise, c’est aussi 
agir en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. Or, 
texte de progrès social, ce projet de loi est également un texte 
de progrès pour les femmes. 

Faire progresser l’égalité professionnelle au sein des entre-
prises est l’une des priorités du Gouvernement depuis 2012. 
Dans cet esprit, le projet de loi instaure une exigence de 
représentation équilibrée, voire de parité, dans les institutions 
représentatives du personnel et les conseils d’administration 
des entreprises. En particulier, il prévoit l’obligation d’une 
composition équilibrée des listes électorales lors des élections 
professionnelles et une représentation paritaire des salariés au 
sein des conseils d’administration et des commissions régio-
nales paritaires. Mesdames, messieurs les sénateurs, voilà de 
grandes avancées, concrètes, pour une meilleure reconnais-
sance de la place de la femme dans les entreprises ! 

Enfin, j’ai voulu rendre le dialogue social dans les entre-
prises plus vivant, plus performant et plus efficace. 

Parmi les sujets sur lesquels j’ai indiqué que les négocia-
tions avaient fait émerger un consensus figure le constat que 
le formalisme des obligations de consulter et de négocier nuit, 
à n’en pas douter, au dialogue social. Il faut donc faire en 
sorte que le cadre de ces discussions soit propice à l’efficacité 
et qu’il permette aux salariés de peser réellement et de 
manière constructive sur les orientations stratégiques de 
l’entreprise. 

Il convient ainsi de regrouper les obligations de consulter et 
de négocier. C’est pourquoi le projet de loi prévoit de 
remplacer les dix-sept obligations d’information et de consul-
tation actuelles par trois consultations annuelles, et les douze 
obligations par trois blocs de négociation cohérents. Bien 
entendu, cette réforme s’accompagnera d’une plus grande 
latitude accordée aux partenaires sociaux pour organiser, 
dans l’entreprise, l’agenda social. De plus, le fonctionnement 
des réunions sera simplifié : les rôles respectifs des différences 
instances seront clarifiés et il sera possible de tenir des 
réunions communes à plusieurs instances, ainsi que de 
recourir, si nécessaire, à des moyens comme la visioconfé-
rence. 

Donner plus de sens, recentrer les réunions sur les enjeux 
clés, mieux articuler les négociations : voilà de vraies innova-
tions. 

Le deuxième progrès social consiste à proposer une 
meilleure prise en compte des questions de santé. 

À ce sujet, l’accord national interprofessionnel de 2013, 
dont je rappelle l’importance, identifie la qualité de vie au 
travail comme étant un facteur non seulement de meilleure 
santé des travailleurs, mais aussi, et cela va de pair, de perfor-
mance des entreprises. Il faut restaurer des espaces de 
dialogue consacrés au travail et agir sur la santé au travail 
pour prévenir la désinsertion professionnelle. 
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Mon action est orientée vers la prévention, et je voudrais 
sur ce point saluer le formidable travail réalisé par les parte-
naires sociaux pour ce qui concerne la préparation du 
troisième plan Santé au travail. Je souligne d’ailleurs qu’il 
est rare d’arriver à un tel consensus pour mettre la prévention 
au cœur des orientations. Je souhaite que cet esprit prévale 
également au cours des débats dans les comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail, CHSCT, que ce projet 
de loi propose de généraliser dans les entreprises de plus de 
cinquante salariés. 

La prise en compte de la pénibilité est justement un encou-
ragement à favoriser la prévention et à réduire les expositions 
liées à l’exercice de certains métiers. De ce point de vue, le 
compte pénibilité constitue un nouveau droit pour les 
salariés ; il se traduit d’abord par un droit à la formation et 
une incitation à l’amélioration des processus de production 
pour résorber autant que faire se peut les causes de pénibilité. 
Le Gouvernement a souhaité en faciliter la mise en œuvre, et 
j’ai proposé en ce sens des amendements importants à 
l’Assemblée nationale. Je suis convaincu qu’un droit effectif 
pour les salariés est un droit simple et compréhensible dans sa 
mise en œuvre. 

Le travail parlementaire a aussi permis d’avancer sur la 
question du burn-out, ou syndrome d’épuisement profes-
sionnel, fait de société que l’on ne peut masquer. À ce 
sujet, je souhaite saluer le travail de diffusion des bonnes 
pratiques de prévention, à travers un guide spécialement 
conçu à cet effet, qui a reçu un accueil favorable des parte-
naires sociaux. La prévention doit constituer notre priorité. 

Enfin, à la suite à la mission que Mme Touraine et moi- 
même avons confiée au député M. Michel Issindou, plusieurs 
dispositions de ce projet de loi visent à redonner de la 
lisibilité et de l’efficacité à la médecine du travail. 

Vous le constatez, mesdames, messieurs les sénateurs, santé 
et travail sont pleinement au cœur du présent texte. 

Le troisième progrès social consiste à proposer de nouvelles 
avancées pour la sécurisation des parcours professionnels et la 
création d’emplois. 

De ce point de vue, l’instauration du compte personnel 
d’activité marque la volonté du Gouvernement de sécuriser 
les parcours des salariés. Depuis 2012, nous avons mis en 
place de nouveaux outils en ce sens : le compte personnel de 
formation, le compte personnel de prévention de la pénibi-
lité, la généralisation à venir de la complémentaire santé et le 
portage de la prévoyance. Le nouveau défi est de protéger le 
salarié dans sa trajectoire, c’est-à-dire d’attacher les droits à la 
personne, et non plus seulement au contrat de travail, de faire 
en sorte qu’ils la suivent quels que soient les changements 
intervenant au cours de sa vie professionnelle. 

Pour répondre à cet objectif ambitieux, le Président de la 
République a annoncé la création du compte personnel 
d’activité, qui sera en quelque sorte le capital des travailleurs. 
Ce compte concentrera tous les droits individuels des salariés, 
notamment les droits à la formation, le compte épargne- 
temps et le compte pénibilité, pour qu’ils soient ainsi 
réunis. Au-delà de l’accès aux droits, le compte personnel 
d’activité devra permettre de rendre les droits entièrement 
portables, quelle que soit l’évolution de la situation profes-
sionnelle de l’individu, comme le changement d’employeur 
ou le chômage. 

Par ailleurs, est réaffirmé dans le projet de loi le rôle de 
l’Association nationale pour la formation professionnelle des 
adultes, l’AFPA, dans l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi. L’AFPA est, je le rappelle, un acteur majeur de 
la formation et de l’insertion professionnelle. Depuis la 
reconstruction de l’après-guerre qu’elle a accompagnée, elle 
fait partie du patrimoine économique et social de notre pays. 
Certes, elle est un organisme de formation dans le champ 
concurrentiel, mais elle est aussi un opérateur du service 
public de l’emploi. 

Dans cet esprit, avec les partenaires sociaux, les régions et 
mes collègues chargés de l’économie et des finances, nous 
avons travaillé afin de dégager des solutions durables quant 
aux missions et au statut de l’AFPA. Ces solutions marquent 
l’engagement de l’État pour la pérennisation de cette associa-
tion et la volonté de conforter les missions de service public 
de cette dernière qui sont précisées dans le cadre, bien sûr, des 
règles nationales et communautaires de la concurrence. 

Enfin, le projet de loi est l’occasion de mettre en place 
plusieurs dispositifs favorisant la création d’emplois. 

En effet, il comporte de nouveaux outils d’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi de longue durée. Ce dernier 
point correspond à l’un de mes combats au ministère, car 
nous savons bien que lorsque la conjoncture économique 
devient plus favorable, les personnes qui sont depuis 
longtemps au chômage ont plus de mal à retrouver un 
emploi. 

En outre, je présenterai des amendements visant à concré-
tiser la volonté du Gouvernement de faciliter la création 
d’emplois dans les TPE. Nous le savons tous, les TPE et 
les PME de notre pays constituent un gisement d’emplois et 
de croissance. C’est pourquoi le Gouvernement a lancé le 
plan Tout pour l’emploi, dont deux des dix-huit mesures 
présentées par le Premier ministre dernièrement constituent 
l’objet d’amendements déposés au présent projet de loi. 

La première mesure concerne l’apprentissage. Elle porte la 
durée de la période pendant laquelle le contrat peut être 
rompu unilatéralement à deux mois de présence effective 
de l’apprenti dans l’entreprise. Ce laps de temps est nécessaire 
pour qu’une relation de confiance réciproque puisse s’établir 
entre l’employeur et l’apprenti et permettra aux deux parties 
de s’assurer de la pertinence de leur engagement. 

La seconde mesure concerne le renouvellement des contrats 
à durée déterminée, ou CDD, et des contrats d’intérim. En 
effet, dans un contexte de reprise économique, les entreprises 
peuvent éprouver le besoin de renouveler de tels contrats le 
temps que leur carnet de commande se consolide. Actuelle-
ment, ces contrats ne peuvent être renouvelés qu’une seule 
fois, y compris lorsque l’employeur et le salarié ne sont pas 
allés au bout de la durée maximale cumulée prévue par le 
code du travail. L’amendement qui vous sera présenté, 
mesdames, messieurs les sénateurs, vise donc à permettre à 
un travailleur en contrat de courte durée de travailler plus 
longtemps et par conséquent à autoriser deux fois le renou-
vellement des CDD ou des contrats d’intérim sans que la 
durée totale des trois contrats puisse dépasser dix-huit mois, 
comme la loi le prévoit aujourd’hui. 

Toutes ces mesures complètent la mobilisation du Gouver-
nement en faveur de la création d’emplois. 

Le quatrième et dernier progrès social consiste à conforter 
et à réaffirmer la spécificité du statut des intermittents du 
spectacle. 
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À chaque renégociation du régime d’assurance chômage, 
les annexes 8 et 10, spécifiques aux intermittents du 
spectacle, sont débattues et remises en cause. Il en résulte 
des crises successives, de l’inquiétude et de l’insécurité pour 
les professionnels concernés. Ces règles particulières visent 
pourtant à prendre en compte la discontinuité de carrière 
particulière aux artistes et aux professionnels de la création. 
C’est pourquoi le projet de loi prévoit d’inscrire dans le code 
du travail l’existence de ces règles spécifiques d’indemnisa-
tion. Cette inscription au plan législatif est un signal de 
confiance très attendu par les centaines de milliers de 
salariés du milieu du spectacle. 

À travers ce projet de loi, il est aussi proposé d’améliorer la 
méthode de négociation, en permettant aux partenaires 
sociaux représentatifs du secteur du spectacle de négocier 
ces règles spécifiques, dans un cadre défini à l’échelon inter-
professionnel. Ces avancées n’auraient pas été permises sans 
le travail, que je salue, accompli par Hortense Archambault, 
Jean-Denis Combrexelle et Jean-Patrick Gille dans le cadre 
de la mission qui leur a été confiée. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, sur l’ensemble de ces 
volets, les débats en commission ont fait évoluer le projet de 
loi. Je tiens à saluer le travail constructif qui a été mené et les 
membres de la commission qui se sont impliqués dans les 
discussions. Néanmoins, certains ajouts et certaines suppres-
sions ont, à mon avis, considérablement transformé l’équi-
libre du texte. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Ça commence mal ! 
M. François Rebsamen, ministre. Or vous connaissez ma 

méthode : je suis attaché au respect des positions tant des 
représentants des salariés que des employeurs. Aussi, je 
présenterai des amendements visant à rétablir des points 
essentiels du projet de loi que j’ai proposé et à revenir à ce 
que je considère être l’équilibre de ce texte. J’ai défendu 
d’ailleurs la même position à l’Assemblée nationale. Ces 
amendements seront l’occasion de débats de fond, afin que 
l’examen de ce projet de loi par la Haute Assemblée soit le 
plus constructif possible. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales, de la 

santé et des droits des femmes. Monsieur le président, madame 
la rapporteur, messieurs les rapporteurs pour avis, mesdames, 
messieurs les sénateurs, avant d’aborder la prime d’activité, 
j’indiquerai en quoi ce dispositif s’inscrit dans l’action que le 
Gouvernement mène pour la rénovation de la protection 
sociale. 

Le soixante-dixième anniversaire de la sécurité sociale 
– nous aurons l’occasion d’en reparler, même si celui-ci 
sera principalement célébré en dehors des hémicycles – 
sera l’occasion non seulement de rappeler l’attachement des 
Français à cet instrument de solidarité, mais aussi de montrer 
en quoi la sécurité sociale est non pas simplement une vieille 
dame alerte, mais profondément en phase avec les enjeux de 
la présente période. 

La force de notre protection sociale est d’avoir toujours su 
s’adapter aux nouveaux défis auxquels doivent faire face nos 
concitoyens. En effet, protéger les Français eu égard aux 
risques auxquels ils sont exposés suppose de prendre en 
considération l’évolution de ceux-ci et de ne pas ignorer les 
changements de notre environnement. Cette nécessité est 

d’autant plus vraie compte tenu de la période actuelle, 
puisque la France de 2015 connaît encore les effets de la 
crise, même si les moteurs de son économie redémarrent. 

La France, frappée en son cœur par le terrorisme, a refusé 
de céder aux sirènes de la division. Même si elle doute parfois, 
elle sait se rassembler pour aller de l’avant. Dans cette France 
qui se remet en mouvement, notre sécurité sociale est 
porteuse d’espoir, puisqu’elle est l’incarnation quotidienne 
des valeurs de la République. 

Depuis maintenant trois ans, nous agissons pour adapter la 
sécurité sociale aux besoins de tous, et telle est bien la finalité 
de la mise en place de la prime d’activité, figurant au titre IV 
du présent projet de loi. Afin de mieux valoriser le travail, il 
faut proposer à nos concitoyens un dispositif qui réponde à 
leurs préoccupations. 

Cependant, et je le dis d’emblée, il ne s’agit pas d’entrer 
dans un débat qui conduirait à opposer les Français les uns 
aux autres ou de « surfer » sur la rengaine de l’assistanat, que 
l’on entend trop souvent par les temps qui courent, car les 
Français veulent travailler, ils veulent que leur travail leur 
permette de vivre dignement. 

Cela étant, reprendre un emploi, passer du temps partiel au 
temps plein permet, certes, d’avoir des revenus supplémen-
taires, objectif recherché et élément positif, mais cela peut 
aussi représenter des coûts supplémentaires, parfois impor-
tants, tels que les nouveaux frais de déplacement, d’équipe-
ment ou de garde d’enfant, ce au moment même où les aides 
sociales diminuent de manière logique, car elles doivent 
bénéficier à nos concitoyens les plus pauvres. 

Lors de la reprise d’une activité, un certain nombre de 
Français ont parfois le sentiment que le travail ne rapporte 
pas ce qu’ils en espéraient en termes de valorisation et de 
revenus. C’est pourquoi nous avons l’ambition, avec la prime 
d’activité, de garantir que le travail soit toujours valorisé, en 
accompagnant en particulier ceux qui ne percevront plus le 
revenu de solidarité active, ou RSA, car ils reprennent un 
emploi ou en soutenant ceux qui, travaillant à temps partiel, 
augmentent la durée de leur travail parfois jusqu’à un temps 
plein. 

Les dispositifs qui existent aujourd’hui à cet égard – le RSA 
activité et la prime pour l’emploi – fonctionnent mal. La 
prime pour l’emploi est perçue un an après par des salariés 
qui ne savent pas toujours pour quelle raison et qui ne l’ont 
pas forcément identifiée. Le décalage d’une année empêche 
d’ailleurs d’établir le lien entre l’activité à un moment donné 
et la perception de la prime. Quant au RSA activité, il n’est 
demandé que par moins d’un tiers de ceux qui pourraient y 
prétendre, et son appellation même entraîne une confusion 
entre soutien au travail et lutte contre la pauvreté. 

Le présent texte prévoit donc de supprimer la prime pour 
l’emploi et le RSA activité, et les sommes qui étaient allouées 
à ces deux mécanismes seront dédiées au financement de la 
nouvelle prime d’activité. 

Le dispositif proposé s’adresse à ceux qui ont parfois le 
sentiment de donner sans recevoir beaucoup, à ceux qui, 
comme nous l’entendons parfois exprimer, ont le sentiment 
de ne pas « cocher les bonnes cases » : d’un côté, leurs revenus 
étant trop élevés, ils ne peuvent prétendre aux aides sociales, 
logiquement et nécessairement ciblées en direction des 
ménages les plus pauvres ; de l’autre, ne gagnant pas assez 
pour être imposables, ils ne sont pas concernés par les allége-
ments de l’impôt sur le revenu. Ce mécanisme a été pensé et 
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organisé pour eux. Ce sont nos concitoyens qui perçoivent 
entre 900 euros et 1 300 euros par mois qui auront le gain de 
pouvoir d’achat le plus important par rapport à ce qui existe 
aujourd’hui. 

J’y insiste, la prime d’activité n’est pas un dispositif de lutte 
contre la pauvreté. Des mesures ont déjà été prises à cette fin 
– d’autres seront envisagées –, qu’il s’agisse de la revalorisa-
tion exceptionnelle de 10 % du RSA socle en faveur de ceux 
qui n’ont aucune activité d’ici à la fin du quinquennat, de la 
revalorisation de 25 % à 50 % de certaines allocations 
familiales versées aux ménages pauvres, ou encore d’autres 
dispositifs qui concernent l’éducation, le logement ou le 
travail. 

Cette prime vise en réalité à accompagner la reprise d’une 
activité ou l’augmentation du temps de travail du salarié. Par 
conséquent, cette prestation est principalement individuelle 
– j’y insiste également –, même si elle tient compte de la 
situation familiale de la personne concernée. Aujourd’hui, les 
parents dont l’activité est réduite ou qui perçoivent le RSA 
bénéficient d’une revalorisation de leur allocation. Refuser de 
considérer la situation familiale en l’espèce reviendrait à 
pénaliser les parents, en particulier les parents isolés. Concrè-
tement, une mère seule ayant un enfant à charge touchera, si 
elle travaille à temps plein et perçoit le SMIC, 290 euros 
supplémentaires par mois, alors qu’une personne seule sans 
enfant mais percevant des revenus identiques verra sa prime 
d’activité avoisiner les 130 euros par mois. 

Aider les familles monoparentales, notamment les mères 
seules, à reprendre le travail ou à augmenter leur temps 
d’activité et à concilier vie professionnelle et vie familiale 
fait aussi partie des engagements du Gouvernement. 

La prime d’activité traduit enfin notre engagement en 
faveur de la jeunesse. Actuellement, seuls 5 000 jeunes bénéfi-
cient du RSA activité. Cette prime constitue donc un droit 
nouveau pour les jeunes actifs, puisqu’ils pourront y 
prétendre dans les mêmes conditions que tous les autres 
salariés actifs. L’âge ne sera plus un facteur discriminant : 
c’est le travail qui représentera la porte d’entrée à l’obtention 
de la prime d’activité, quel que soit l’âge du salarié de plus de 
dix-huit ans. 

Environ un million de jeunes pourront demain être 
accompagnés par cette prime, y compris certains étudiants 
et apprentis dont le temps d’activité est suffisamment impor-
tant pour qu’ils puissent être considérés plus comme des 
actifs étudiants que comme des étudiants ayant une activité. 

Avec cette réforme, nous démontrons que la protection 
sociale contribue bien à reconnaître des droits au travail. 

Certains estiment, je l’indiquais tout à l’heure, que la 
protection sociale « flirte » – pardonnez-moi cette expres-
sion – avec l’assistanat. Au contraire, il s’agit de renforcer les 
liens existants entre l’activité et la protection face aux risques 
de notre environnement. 

Tel est aussi le sens d’autres mesures figurant dans le 
présent texte. 

Je me contenterai maintenant pour ma part de souligner 
l’importance des dispositions prises afin de préciser les 
contours du compte pénibilité qui représente une avancée 
sociale majeure, en ce qu’il permet aux salariés exposés à des 
conditions de travail pénibles, dont l’espérance de vivre en 
bonne santé est plus courte que celle des autres, de partir à la 
retraite avant ces derniers. C’est ce que l’on appelle la justice : 

permettre à des hommes et à des femmes se trouvant dans des 
situations plus exposées de pouvoir bénéficier d’un départ à la 
retraite anticipé. 

Je le rappelle, le dispositif est déjà entré en vigueur, contrai-
rement à ce que certains croient parfois : dès cette année, 
1 million de salariés seront couverts par le compte pénibilité ; 
l’an prochain ce nombre passera à 3 millions, lorsque les dix 
facteurs identifiés pourront être pris en considération. 

Grâce aux mesures de simplification proposées dans ce 
projet de loi, la mise en œuvre du dispositif par les entreprises 
à l’égard de leurs salariés les plus exposés sera facilitée, et je 
m’en réjouis. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, nous avons besoin 
d’une protection sociale innovante, dynamique, modernisée, 
afin de répondre aux attentes de nos concitoyens. 

La prime d’activité représente en ce sens une avancée 
majeure pour celles et ceux qui travaillent mais perçoivent 
des revenus modestes, situés entre 0,5 SMIC et 1,3 SMIC 
environ, c’est-à-dire entre à peu près 700 euros et 1 350 euros 
par mois ; elle sera particulièrement concentrée autour des 
revenus de l’ordre de 900 euros à 1 300 euros. 

L’examen de ce texte par la commission des affaires sociales 
a montré que le dispositif lui-même rassemble très largement. 
C’est donc collectivement que nous pouvons nous adresser à 
nos concitoyens qui pourront en bénéficier. Nous leur garan-
tissons qu’ils pourront eux aussi, quels que soient les secteurs 
dans lesquels ils travaillent, compter sur la solidarité collec-
tive. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Monsieur le président, madame la ministre, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, alors que notre 
pays est frappé par un chômage de masse et une stagnation de 
l’activité, le projet de loi qui est aujourd’hui soumis par le 
Gouvernement à la Haute Assemblée marque une rupture 
par rapport aux textes qui l’ont précédé. 

Jusqu’à présent, les réformes reposaient sur un principe 
essentiel et une base incontestable : un accord des partenaires 
sociaux. L’échec de la négociation avec ceux-ci, au mois de 
janvier dernier, a souligné les limites du modèle français du 
dialogue social et contraint le ministre du travail à proposer 
des mesures que je qualifierai de « limitées ». 

Pourtant, un dialogue social apaisé et efficace constitue, 
pour les entreprises, un facteur de compétitivité et, pour les 
salariés, une source de bien-être au travail. Il faut le recon-
naître aujourd’hui, la France n’arrive pas à établir un niveau 
de dialogue social constructif tel qu’il existe dans de 
nombreux pays voisins. Il est peut-être temps de faire 
évoluer le modèle, apparemment à bout de souffle, qu’a 
tenté de faire fonctionner Gérard Larcher. 

Pourtant, le présent texte est loin de cet objectif : les six 
volets de ce projet de loi ne sont pas vraiment marqués du 
sceau de la cohérence et de la concertation, et les apports de 
l’Assemblée nationale ont parachevé ce patchwork. 

Comment qualifier le contexte législatif dans lequel le 
projet de loi relatif au dialogue social et à l’emploi arrive 
au Sénat ? « Confus » me paraît être un terme un peu faible ! 
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Alors que nous débattons en ce moment en séance 
publique, la commission spéciale se réunit pour examiner 
en nouvelle lecture le projet de loi Macron, qui contient 
non seulement de très nombreuses dispositions relatives au 
droit du travail, mais aussi d’autres, et pas des moindres. 

Dans un mois, la commission des affaires sociales exami-
nera, elle, le projet de loi de modernisation de notre système 
de santé, alors que des dispositions relatives à la santé au 
travail ont été introduites au dernier moment, et avec 
l’accord du Gouvernement, à l’Assemblée nationale et que 
nous n’avons pu, pris au dépourvu et par le temps, procéder à 
des auditions. 

Cet enchevêtrement de dispositions éparpillées dans 
plusieurs textes, ajoutées sans prévenir, nuit à la lisibilité et 
renforce l’impression que le Gouvernement n’a pas vraiment 
de cap et navigue à vue, au gré des ministres, en matière de 
droit du travail. 

Après ces considérations générales, j’aimerais revenir sur les 
travaux de la commission des affaires sociales, qui a adopté 
soixante-six amendements afin de tenter de faire de ce projet 
de loi un véritable texte de simplification et de dissiper les 
craintes qu’il a suscitées et que j’ai entendues au gré de très 
nombreuses auditions. 

En examinant l’article 1er, qui prévoit la création de 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles, les 
CPRI, nous avons cherché à trouver un point d’équilibre 
acceptable par tous dans la lignée de la position qui est celle 
du Sénat depuis l’examen de la loi du 15 octobre 2010 : 
construire un modèle de représentation des salariés des 
TPE qui ne soit pas conçu contre l’avis des acteurs concernés 
mais constitue l’aboutissement du dialogue social. 

Tout de même, monsieur le ministre, un projet de loi, 
dont l’intitulé comporte les termes « dialogue social », 
débutant par une disposition qui a conduit à l’échec des 
négociations, c’est un peu provocateur ! 

M. Jean Desessard. Comment faire autrement ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La commission des 

affaires sociales a décidé de confier non pas à la loi, mais à un 
accord interprofessionnel la constitution de ces commissions : 
il appartiendra aux partenaires sociaux, par accord national, 
ou à défaut régional, de les mettre en place. Elle a également 
rétabli le texte initial du Gouvernement en ôtant à celles-ci 
toute mission de médiation et en réaffirmant le principe 
selon lequel leurs membres ne peuvent accéder à l’entreprise, 
sauf autorisation expresse de l’employeur et moyennant un 
délai de prévenance de huit jours. 

La commission s’est également employée à corriger des 
fragilités juridiques et à faire disparaître les facteurs de 
complexité pour les entreprises et les partenaires sociaux 
présents dans le texte, résultant en partie de l’initiative de 
nos collègues députés, dont je tiens à saluer, sur certains 
points, une ténacité... quasi obsessionnelle. 

Ancienne salariée d’entreprise, je me bats depuis quarante 
ans pour l’égalité professionnelle, car je sais ce qu’il en est. Je 
suis heureuse de voir que cet objectif est enfin partagé ; mais 
de là à faire abstraction de toute considération juridique ou 
pratique, il y a un fossé. 

De même, quant à la présence de représentants des salariés 
dans les conseils d’administration ou de surveillance des 
grandes entreprises, nous avons souhaité en revenir à 

l’esprit et à la lettre de l’Accord national interprofessionnel 
du 11 janvier 2013. Je pense que M. le ministre du travail 
nous en sera reconnaissant. 

Les modifications apportées aux institutions représentatives 
du personnel, ou IRP, sont très largement acceptées, qu’il 
s’agisse de l’extension de la délégation unique du personnel, 
la DUP, ou de l’ouverture de la possibilité de regrouper, par 
accord, dans les grandes entreprises, les différentes IRP au 
sein d’une instance unique. Sur ces points, la commission a 
limité la présence des suppléants aux réunions. En outre, elle 
a renforcé l’encadrement du cumul et de la mutualisation des 
heures de délégation. 

Un sujet omniprésent dans le débat public était toutefois 
absent du texte : celui des seuils. J’étais pourtant bien là, 
lorsque M. Macron a affirmé à mes collègues, et de 
manière systématique, que la place de ces seuils était bien 
dans ce projet de loi relatif au dialogue social et à l’emploi. 

Mme Nicole Bricq. C’est bien le cas, ils y sont ! 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Pour chercher à 

réduire, en matière d’emploi, l’impact de ces seuils qu’une 
récente étude commandée par la délégation sénatoriale aux 
entreprises a mis en lumière, la commission propose de 
mettre en place, à titre expérimental, un mécanisme de 
lissage sur trois ans des obligations qui s’imposent aux entre-
prises franchissant les seuils fatidiques de onze et de 
cinquante salariés. 

La commission a également pris acte de la rationalisation 
des procédures d’information et de consultation du comité 
d’entreprise, tout en donnant la possibilité à ses membres 
titulaires de conclure un accord avec l’employeur pour les 
adapter aux spécificités de l’entreprise. 

Nous avons en outre simplifié les règles de calcul encadrant 
la création et la suppression du comité d’entreprise. Ainsi, 
nous assurons la mise en œuvre, avec diligence, de l’une des 
mesures du programme en faveur des TPE et des PME 
annoncé par le Premier ministre le 9 juin dernier. 

J’en viens au volet consacré à la santé au travail et à la 
pénibilité, que l’Assemblée nationale a ajouté au présent 
texte. 

Nous ne pouvons que nous féliciter des mesures de simpli-
fication et de sécurisation juridique du compte personnel de 
prévention de la pénibilité : l’actuelle majorité sénatoriale n’a 
cessé de dénoncer les aberrations du dispositif initial. 

Mais toutes les craintes ne sont pas dissipées, tant s’en faut. 
Il faut éviter de recréer à terme des régimes spéciaux, lesquels 
entraîneraient une dérive des dépenses que chacun sait insou-
tenable. Aussi, l’homologation par l’administration des 
référentiels élaborés par les branches ne devra pas porter 
préjudice à la soutenabilité financière du fonds chargé de 
gérer les droits liés aux comptes pénibilité. 

Mme Nicole Bricq. Nous nous en assurerons le moment 
venu ! 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Les dispositions 
relatives à la médecine du travail ont laissé la commission 
circonspecte. À nos yeux, ces mesures sont parcellaires et 
inabouties : quel projet de réforme le Gouvernement porte- 
t-il ? 

Monsieur le ministre, vos explications sont attendues sur ce 
sujet, qui intéresse un grand nombre de nos concitoyens, 
alors que le troisième plan Santé au travail devrait bientôt 
voir le jour. 
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Je regrette la méthode employée, et je déplore que les 
rapports censés éclairer la réflexion du Gouvernement, et 
surtout des parlementaires, aient été remis tardivement. De 
ce fait, ces dispositions n’ont pas pu être examinées sereine-
ment. 

Sur l’initiative de notre collègue Jean-Marc Gabouty, la 
commission a supprimé l’article 19 bis, qui visait à faire 
adapter par décret les conditions dans lesquelles les patholo-
gies psychiques pouvaient être classées maladies profession-
nelles par les comités régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles, les CRRMP. Selon la commission, 
ce sujet doit être débattu dans le cadre du projet de loi de 
santé, sur lequel elle se penchera prochainement. 

J’en viens à l’article 20, sur les intermittents du spectacle. 
Alain Dufaut, rapporteur pour avis de la commission de la 
culture, abordera ce sujet beaucoup plus en détail. 

À l’origine, cet article prévoyait un dispositif permettant 
aux partenaires sociaux représentatifs de l’ensemble des 
professions de la production cinématographique, de l’audio-
visuel et du spectacle, de négocier eux-mêmes les règles des 
annexes VIII et X, relatives à l’indemnisation du chômage 
des intermittents. 

Or ce dispositif a été critiqué de toutes parts – j’insiste sur 
ce point. Il était entaché de nombreuses incertitudes juridi-
ques, qui auraient pu, le cas échéant, fragiliser l’édifice de 
l’indemnisation chômage. De plus, ce système posait une 
question de principe, car il dépossédait les partenaires 
sociaux chargés de négocier la convention d’assurance 
chômage d’une part de leurs prérogatives et risquait de 
créer un précédent fâcheux. 

La commission a donc remplacé ce dispositif par un 
mécanisme de concertation renforcée, afin que les partenaires 
sociaux concernés communiquent leurs propositions avant 
l’ouverture, et avant la conclusion, de la négociation sur 
l’assurance chômage. 

Par ailleurs, nous avons souhaité que le ministère du travail 
prenne ses responsabilités et fixe par voie réglementaire la 
liste des partenaires sociaux qui seront consultés, afin d’éviter 
toute polémique au sujet de leur légitimité. 

Mme Nicole Bricq. Très bien ! 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Au surplus, en 

accord avec Alain Dufaut, nous avons conféré au comité 
d’expertise une nouvelle mission, à savoir le suivi statistique 
de la mise en œuvre des annexes VIII et X. 

Le Gouvernement a cherché à sauver les festivals de 
l’été 2015. Pour notre part, nous avons tenté de rendre ce 
mécanisme durable et pérenne. 

Le titre IV du présent texte crée, à compter du 1er janvier 
2016, la prime d’activité, en remplacement du RSA activité 
et de la prime pour l’emploi, la PPE. Mme la ministre vient 
d’en parler. 

Si chacun peut souscrire, dans le principe, à cette réforme, 
les modalités de cette dernière doivent être étudiées avec 
précaution. 

Le Gouvernement insiste sur le caractère novateur de cette 
prestation, censée dépasser les limites des dispositifs qu’elle 
remplace. C’est en partie vrai : la prime sera ouverte dès l’âge 
de dix-huit ans. Elle reposera sur une base ressources légère-
ment simplifiée et les sommes allouées chaque trimestre le 
seront définitivement. 

Pour autant, cette prestation n’est qu’une version simplifiée 
et plus individualisée du RSA activité. Au reste, atteindre un 
taux de recours de 50 % l’an prochain suppose d’engager des 
efforts substantiels pour communiquer auprès des bénéfi-
ciaires potentiels et simplifier leurs démarches. 

Cette volonté et la réalité de cette simplification me 
laissent, personnellement, dubitative. Je souhaite que ce 
débat nous apporte des réponses claires quant au contenu 
de la base ressources, notamment les pensions alimentaires, 
quant aux obligations déclaratives qui pèseront sur les 
demandeurs et à la manière dont l’administration fiscale et 
les caisses d’allocations familiales, les CAF, travailleront 
ensemble à la mise en œuvre de la réforme. 

La commission s’est contentée de réécrire les modalités de 
calcul de la prime, afin de les rendre plus précises, je dirais 
même plus compréhensibles. Grâce à un amendement 
présenté par Albéric de Montgolfier, elle s’est également 
assurée d’un suivi plus fin de l’évolution du coût de la 
prime d’activité. 

L’Assemblée nationale avait étendu le bénéfice de la prime 
aux étudiants et aux apprentis, à partir d’un certain niveau de 
rémunération. Nous ne sommes pas revenus sur ce point et 
n’avons pas non plus restreint aux seuls apprentis le bénéfice 
de la prime d’activité, comme le proposait la commission des 
finances. 

Pour ma part, j’espère que la prime d’activité pourra être 
un outil de soutien au pouvoir d’achat de ces jeunes, mais je 
crains qu’elle ne les incite à travailler plus, au détriment de 
leurs études. Je redoute également un effet d’aubaine pour les 
étudiants qui ont fait le choix pédagogique d’une année en 
alternance. C’est le cas des masters 1 et 2, à la fois étudiants et 
apprentis qui ne sont pas réellement dans une situation de 
précarité. Tel est le sens d’un amendement que je défendrai 
en séance publique s’il est adopté par la commission. 

Afin de ne pas prolonger excessivement mon propos, 
j’indique simplement que j’interviendrai, au fil de la discus-
sion des articles, sur toutes les dispositions diverses, un peu 
hétéroclites, figurant dans le présent texte. Si j’étais animée 
d’un mauvais esprit, ce qui n’est pas le cas, je qualifierais 
même certaines de ces mesures de « cavaliers »... (Sourires.) 
D’autres relèvent d’un simple affichage politique, comme le 
compte personnel d’activité. 

En revanche, monsieur le ministre, certains des amende-
ments que vous venez de déposer au Sénat sont d’une portée 
plus adaptée à ce texte. Ils ont pour objet le contrat de travail. 
Nous en débattrons, je l’espère, sereinement. 

Ma conclusion ne devrait pas vous surprendre : ce projet de 
loi n’est pas la réforme structurelle tant attendue, c’est un 
texte de simplification qui comporte quelques mesures 
bienvenues pour surmonter le caractère formel des règles 
actuelles. Il ne comble pas la principale insuffisance du 
modèle français : la faible représentativité des partenaires 
sociaux. 

Il faut espérer que la commission Combrexelle aboutira à 
clarifier et à simplifier durablement les relations de travail et 
les relations entre partenaires sociaux. 

Mes chers collègues, la commission des affaires sociales n’a 
pas apposé de prisme idéologique sur ce projet de loi. 

M. Jean Desessard. Mais non !... (Sourires sur les travées du 
groupe écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

Mme Nicole Bricq. Un petit peu, quand même… 
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Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Elle a cherché à 
l’améliorer, pour le rendre conforme à son ambition 
initiale. Le texte qui est issu de ses travaux facilitera les 
relations dans l’entreprise. 

Je vous invite donc à ne pas remettre en cause cet équilibre, 
et j’espère que nos collègues députés sauront apprécier ce 
travail ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Dufaut, rappor-
teur pour avis. 

M. Alain Dufaut, rapporteur pour avis de la commission de la 
culture, de l’éducation et de la communication. Monsieur le 
président, madame, monsieur les ministres, madame, 
messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, la commission 
de la culture, de l’éducation et de la communication s’est 
saisie du titre II de ce projet de loi, lequel prévoit de 
« conforter le régime d’assurance chômage de l’intermit-
tence », et en particulier son article 20. 

Voilà de nombreuses années que notre commission se 
consacre au sujet. Je peux même dire que nous y avons 
travaillé continûment depuis la grande crise de 2003, 
marquée par l’annulation de nombreux festivals, dont celui 
d’Avignon. Celui qui vous parle était à l’époque premier 
adjoint, chargé des finances, de la ville d’Avignon. Autant 
vous dire que je sais le traumatisme que peut causer la 
suppression d’un festival ! 

En la matière, de nombreux travaux ont été menés depuis 
dix ans. Je songe au comité de suivi, réuni à l’instigation de 
Jack Ralite et d’Étienne Pinte. Je pense aux nombreuses 
auditions, aux tables rondes, aux rapports d’information 
qui se sont succédé. Le dernier de ces rapports date de 
2013 ; il a été remis par notre collègue Maryvonne 
Blondin, et j’ai modestement participé à sa réalisation. 

Tous ces travaux nous l’ont appris, la réalité du monde des 
intermittents est bien éloignée de ce qu’en disent trop facile-
ment les médias. La réforme des règles d’indemnisation est 
certes nécessaire, mais – il faut en convenir – elle se révèle 
particulièrement délicate à mettre en œuvre. 

C’est bien pourquoi nous avons choisi, à propos de ce 
texte, une position constructive, au nom de la concertation 
sociale engagée l’été dernier, dans l’intérêt de l’activité cultu-
relle et du développement de nos territoires. 

La réforme est nécessaire, nous le savons tous. Oui, le 
déséquilibre des comptes de l’assurance chômage des inter-
mittents du spectacle est exorbitant : 1,2 milliard d’euros de 
dépenses pour 200 millions d’euros de recettes, soit un delta 
de 1 milliard d’euros, qui correspond, au total, à un quart du 
déficit de l’UNEDIC depuis dix ans… 

Nous sommes bien face à un véritable problème, même si 
l’on peut accepter l’idée que les comptes de ce secteur soient 
déséquilibrés, comme ils le sont pour les intérimaires ou pour 
les salariés en contrat à durée déterminée. 

Nous savons également que les règles d’indemnisation 
spécifiques, fixées aux annexes VIII et X, sont devenues un 
régime, et même un « statut » des intermittents. Cette situa-
tion arrange les employeurs comme les salariés du spectacle, 
aussi bien que les donneurs d’ordre que sont les pouvoirs 
publics. Nous sommes tous, peu ou prou, élus des collecti-
vités et, dans nos territoires, nous nous battons tous pour le 

développement culturel, pour nos festivals, pour le spectacle 
vivant qui, c’est vrai, est devenu dépendant des annexes VIII 
et X. 

Le problème, nous le savons bien, c’est que l’on fait trop 
peser sur l’assurance chômage. L’UNEDIC est devenue le 
premier mécène culturel de notre pays, et cette charge est 
trop lourde pour la solidarité interprofessionnelle. Cela ne 
peut pas durer ! 

Mes chers collègues, vous savez comme moi ce qu’il 
advient quand une catégorie professionnelle s’arc-boute sur 
son statut, et que tout un pan d’activité en dépend : il faut 
rétablir la confiance, évaluer, négocier et, surtout, responsa-
biliser. 

C’est ce qu’a fait avec bonheur la mission de concertation 
confiée à Jean-Patrick Gille, Hortense Archambault et Jean- 
Denis Combrexelle l’été dernier, alors que nous nous achemi-
nions vers de nouvelles annulations de festivals et de 
tournages, vers un nouveau séisme dans le dossier des inter-
mittents. 

Pendant plusieurs mois, dans l’enceinte du Conseil écono-
mique, social et environnemental, le CESE, les partenaires 
sociaux ont identifié les pistes de réforme. Ils ont commencé 
à les évaluer à l’aide d’un outil statistique commun. L’État et 
l’UNEDIC ont pris leur part de ce travail. 

C’est parce que le titre II institutionnalise cette négociation 
et qu’il permet d’espérer une réforme plus profonde du 
régime des intermittents, c’est parce qu’il fait avancer les 
choses que notre commission des affaires culturelles l’a 
accepté dans son principe. 

La reconnaissance légale de l’existence de règles spécifiques 
d’indemnisation du chômage des intermittents est un geste 
d’apaisement social, qui inscrit clairement cette indemnisa-
tion dans la solidarité interprofessionnelle. 

S’agit-il d’une sanctuarisation, comme on l’entend dire ? 
Ouvre-t-on une brèche dans laquelle s’engouffreraient 
d’autres catégories professionnelles en demandant, à leur 
tour, la sanctuarisation de leurs annexes ? 

Mes chers collègues, faites attention aux vocables utilisés et 
relisez le texte : la loi ne fait ici que reconnaître l’existence de 
règles spécifiques visant à « tenir compte des modalités parti-
culières d’exercice des professions » du spectacle. 

M. Jean Desessard. C’est bien ! 
M. Alain Dufaut, rapporteur pour avis. L’article 20 ne dit pas 

ce que doivent être ces règles ! 

D’autres professions pourraient-elles demander à en bénéfi-
cier ? Leur situation est souvent très éloignée de celle dont il 
s’agit ici. Quand bien même le demanderaient-elles, la recon-
naissance légale de règles spécifiques ne conduit pas à 
sanctuariser un contenu, lequel, au demeurant, fait même 
l’objet en principe d’une négociation périodique. 

S’agissant de cette négociation, nous avons convenu avec 
notre collègue Catherine Procaccia de remplacer le 
mécanisme de délégation de « l’accord » à l’échelon profes-
sionnel, par une concertation approfondie avec l’interprofes-
sion. Cela nous semble plus stable, plus crédible et, surtout, 
juridiquement plus sûr. Les auditions ont en outre montré 
que cette démarche était conforme à l’attente des profession-
nels, qui demandent à être entendus pour la définition des 
règles qui les concernent. 
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Enfin, je remercie tout spécialement Catherine Procaccia 
d’avoir tenu compte de nos avis et d’avoir repris nos sugges-
tions. Nous renforçons le comité d’expertise, qui apportera 
son aide durant la concertation en évaluant les propositions 
de réforme. Tous nos interlocuteurs considèrent cette mesure 
comme un réel progrès. 

L’article 20 prévoit, autre avancée, un réexamen des listes 
d’emploi et une négociation sur les conditions de recours au 
contrat à durée déterminée d’usage, le CDDU. Ce sujet est 
déterminant. La négociation peut conduire à mettre fin à de 
trop nombreux abus et, par voie de conséquence, à réduire le 
déficit, satisfaisant ainsi en partie aux exigences du document 
de cadrage. 

Enfin, l’article 20 contient une demande de bilan concer-
nant la couverture sociale des intermittents et la situation 
particulière des « matermittentes » – les femmes enceintes 
intermittentes, dont les droits sociaux sont moindres que 
ceux des autres salariées. C’est un autre motif de satisfaction. 
Depuis 2013, notre commission s’est saisie plusieurs fois de 
ce sujet et nous veillerons aux suites données à ces bilans. 

Mes chers collègues, pour ces raisons, la commission de la 
culture, de l’éducation et de la communication a accepté le 
titre II, c’est-à-dire l’article 20, de ce texte. Après des décen-
nies de dérive comptable des annexes VIII et X, après des 
années de divergence entre les partenaires sociaux, ce texte 
peut faire avancer la négociation et apporter enfin une 
réforme plus profonde, allant au-delà de la seule assurance 
chômage. Sachons saisir tous ensemble cette occasion ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains, 
ainsi que sur certaines travées du groupe socialiste et républicain) 

M. le président. La parole est à M. Francis Delattre, en 
remplacement de M. Albéric de Montgolfier, rapporteur 
pour avis. 

M. Francis Delattre, en remplacement de M. Albéric de 
Montgolfier,rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Monsieur le président, madame, monsieur les 
ministres, monsieur le président de la commission des 
affaires sociales, mes chers collègues, il me revient donc de 
vous présenter, au nom de M. Albéric de Montgolfier, qui 
n’a pu être présent ce jour, l’avis de la commission des 
finances : après tant de louanges, la belle sérénité qui s’est 
installée dans notre hémicycle risque d’être troublée ! 

La commission des finances s’est saisie pour avis du titre IV 
de ce projet de loi, qui instaure la prime d’activité. Cette 
nouvelle prestation sociale, créée en remplacement de la 
prime pour l’emploi et du RSA activité, représente un 
enjeu financier majeur, de l’ordre de 4,1 milliards d’euros. 
Elle sera entièrement financée par le budget de l’État. La 
commission des finances s’est déjà intéressée au premier jalon 
de cette réforme : la suppression du crédit d’impôt qu’est la 
PPE par la seconde loi de finances rectificative pour 2014. 

Dans l’ensemble, la prime d’activité proposée par le 
Gouvernement semble corriger certains défauts des disposi-
tifs antérieurs. Elle répond notamment aux problèmes de 
saupoudrage et de décalage dans le temps de la PPE, que 
rappelait à l’instant Mme la ministre. De plus, elle a le mérite 
de remplacer deux dispositifs par une seule et même aide. 

Toutefois, la commission a souhaité attirer l’attention sur 
certaines limites comme sur les éléments qui appelleront 
notre vigilance. 

Premièrement, le Gouvernement nous indique que 
l’objectif de la prime d’activité est à la fois d’encourager la 
reprise ou la poursuite d’une activité professionnelle et de 
soutenir le pouvoir d’achat des travailleurs modestes. 

Il est toutefois permis de douter que la prime d’activité ait 
un impact notable sur le niveau d’emploi, surtout dans un 
contexte de chômage de masse. 

De même, les temps partiels, notamment les plus petits, 
sont souvent subis par les travailleurs. Ce n’est donc pas la 
prime d’activité qui, tout incitative qu’elle soit, les conduira à 
travailler davantage, mais bien une politique économique 
différente de celle qui est conduite depuis trois ans, c’est-à- 
dire une politique efficace de lutte contre le chômage. 

Deuxièmement, le dispositif législatif est très vague, alors 
même que le mécanisme de la prime est extrêmement 
complexe. Le projet de loi se borne, en effet, à fixer le 
cadre général. De nombreux éléments, pourtant substantiels, 
sont renvoyés au pouvoir réglementaire, par exemple, le 
rythme de versement et les règles de calcul. 

Je m’étonne que l’ancien sénateur que vous êtes, monsieur 
le ministre, ne nous fournisse pas un aperçu plus clair des 
décisions à venir, en plus des formules très complexes 
émanant de différents rapports, s’agissant de dispositifs 
engageant profondément les finances publiques. 

De plus, la complexité de la formule de calcul est telle que 
sa définition législative est pratiquement illisible ! Je salue à 
cet égard la proposition de notre collègue rapporteur de la 
commission des affaires sociales, qui vise à améliorer la rédac-
tion, très elliptique, de l’article 24 du présent projet de loi 
pour la rendre plus compréhensible. 

Troisièmement, la simplification proposée par le Gouver-
nement paraît bien relative. 

Tout d’abord, la formule de calcul de la prime d’activité, à 
la fois « familialisée » et individualisée, intégrant différents 
bonus, est si complexe qu’il sera toujours malaisé, voire 
impossible, pour un bénéficiaire d’anticiper le montant qui 
lui sera versé sans faire usage d’un ordinateur ! 

Ensuite, la base des ressources prises en compte n’est désor-
mais plus identique à celle qui s’applique au RSA socle. 
L’exclusion de certaines aides, utilisées par ailleurs pour le 
calcul d’autres prestations sociales, introduit également de la 
complexité, ce qui emportera des effets sur les conseils dépar-
tementaux, dont il n’est pourtant pas fait mention, monsieur 
le ministre. 

Enfin, la prime d’activité continue de reposer sur un 
système déclaratif, qui exigera, des bénéficiaires, la fourniture 
d’un certain nombre de justificatifs et, des caisses d’alloca-
tions familiales, un important travail de vérification et de 
gestion. Les CAF semblent prêtes à gérer cette nouvelle 
prestation, mais il est permis de penser que le calcul des 
primes d’activité sera un exercice complexe et que le risque 
d’erreurs restera élevé. Certes, des échanges d’informations 
entre l’administration fiscale et les CAF sont annoncés, mais 
ils ne devraient être automatisés qu’à la fin de l’année 2016. 

Monsieur le ministre, le Gouvernement manque d’ambi-
tion dans ce projet. Au lieu de « replâtrer » le RSA activité 
existant, il aurait pu proposer une véritable réforme reposant 
sur un mécanisme automatique de soutien financier aux 
travailleurs modestes, lié à l’imposition des revenus. 
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Paradoxalement, au moment même où le Gouvernement 
annonce la mise en œuvre progressive du prélèvement à la 
source de l’impôt sur le revenu, il abandonne toute orienta-
tion en ce sens dans ce texte. Il s’agirait pourtant d’une 
simplification majeure par rapport aux simples aménage-
ments qui sont ici proposés. 

Quatrièmement, l’ouverture de la prime d’activité aux 
étudiants et aux apprentis soulève au moins une question 
de principe, que nous voulons introduire dans ce débat afin 
qu’elle soit tranchée, même notre lecture diverge ici de celle 
qu’en fait la commission des affaires sociales. Compte tenu 
des seuils d’éligibilité retenus – environ 900 euros –, ne 
risque-t-on pas d’encourager les étudiants exerçant une 
activité professionnelle à travailler davantage, au détriment 
de leurs études ? D’autres avant moi ont souligné que la 
population étudiante était très composite et que les situations 
étaient d’une très grande diversité. 

Pour la commission des finances, accorder le bénéfice de la 
prime d’activité aux étudiants est un mauvais signal et 
constitue une réponse inadaptée aux difficultés que certains 
d’entre eux rencontrent. Nous reconnaissons, en revanche, 
l’effort engagé s’agissant des bourses, qui constitue, selon 
nous, une bonne solution. 

De plus, cette extension du champ de la prime, adoptée en 
première lecture par l’Assemblée nationale sur proposition du 
Gouvernement, est paradoxale au regard de son objectif 
principal : inciter et encourager l’exercice ou la reprise 
d’une activité professionnelle. 

Concrètement, très peu d’étudiants et d’apprentis 
devraient finalement pouvoir y prétendre, compte tenu des 
critères très restrictifs envisagés. La somme prévue, de l’ordre 
de 100 millions d’euros, illustre mieux que tous les discours 
la limite du dispositif. 

Le Gouvernement est ainsi prisonnier de ses propres 
contradictions : tout en affirmant que la prime a pour 
objectif d’inciter à l’exercice d’une activité professionnelle, 
il annonce l’ouverture de son bénéfice aux étudiants et aux 
apprentis et propose, finalement, un dispositif très circonscrit 
ciblant les étudiants les plus susceptibles de privilégier une 
activité professionnelle par rapport à leur scolarité ! 

L’intégration des étudiants dans ce dispositif relève 
d’ailleurs d’une décision politique, les études préparatoires 
à ce projet n’en faisant pas mention. 

Notre commission des finances a par conséquent adopté 
un amendement qui tend à restreindre l’ouverture du 
bénéfice de la prime aux seuls apprentis répondant aux 
conditions de rémunération et de durée d’activité prévues 
par le texte. Nous avons souhaité déposer à nouveau cet 
amendement afin que le débat puisse avoir lieu en séance 
publique. 

Enfin, d’un point de vue financier, l’enveloppe de 
4,1 milliards d’euros prévue repose sur des hypothèses de 
taux de recours et des paramètres de calcul difficiles à vérifier. 

Le Gouvernement estime que seulement 50 % des 
personnes éligibles demanderont effectivement à bénéficier 
de la prime, mais ce taux paraît très incertain, en l’absence 
d’expérimentation locale préalable. Un aléa majeur pèse donc 
sur le coût réel du nouveau dispositif : si la totalité des 
personnes éligibles y avait recours, son coût atteindrait 
6 milliards d’euros ! 

Par ailleurs, je souligne que cette enveloppe représente déjà 
un effort financier de 300 millions d’euros supplémentaires 
par rapport à ce qu’auraient coûté la PPE et le RSA activité 
en 2016. Or le Gouvernement propose d’élargir à nouveau le 
champ des bénéficiaires aux étudiants et aux 
apprentis, pour 100 millions d’euros de plus. 

Il conviendra donc d’être très vigilant au cours de l’examen 
de la mission « Solidarité, insertion et égalité des chances » du 
budget de l’État dans les prochaines années, sur le coût de 
cette nouvelle prestation. Nous avons connu les débuts – et la 
fin ! – du RMI, un dispositif dont le coût a été multiplié par 
huit ou par dix par rapport aux prévisions initiales. 

Dans cette perspective, et afin d’identifier de façon plus 
précise les déterminants de la dépense, la commission des 
finances a adopté un amendement, intégré au texte issu des 
travaux de la commission des affaires sociales, visant à 
compléter le rapport d’évaluation du Gouvernement prévu 
à l’article 28. Ces informations pourraient, en effet, se révéler 
utiles pour réfléchir à des ajustements visant à contenir le 
coût de ce nouveau dispositif. 

Pour conclure, si la prime d’activité a le mérite de gommer 
certains défauts de la PPE et du RSA activité, le mode de 
calcul et les modalités d’attribution de cette nouvelle presta-
tion sociale restent très complexes. On peut donc regretter 
que le choc de simplification n’ait pas inspiré le calcul du 
montant, de la prime d’activité, à la fois « familialisée », 
individualisée et agrémentée de bonus individuels. Ces 
mots indiquent bien que les choses ne seront pas simples ! 

Sous réserve de l’adoption des amendements qu’elle a 
proposés, la commission des finances a émis un avis favorable 
à l’adoption du titre IV du présent projet de loi. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains et sur 
certaines travées de l’UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde. 
Mme Françoise Laborde. Monsieur le président, madame, 

monsieur les ministres, mes chers collègues, réformer le 
dialogue social s’impose aujourd’hui comme une absolue 
nécessité. Vous l’avez dit, monsieur le ministre : « Le renfor-
cement du dialogue social en entreprise répond à une 
exigence démocratique, mais aussi à une exigence d’efficacité 
économique. Un dialogue social efficace, c’est un climat 
social qui favorise l’engagement et une motivation plus 
forte des salariés. Et c’est aussi une entreprise plus compéti-
tive. » 

Le dialogue social est en effet l’un des leviers de la perfor-
mance de nos entreprises, et ce plus encore dans un contexte 
de crise économique extrêmement violent. 

Depuis trois ans, le Gouvernement privilégie le dialogue 
social comme méthode de travail, ce dont nous devons bien 
évidemment nous réjouir. 

Si nous voulons que la France surmonte cette crise sociale 
et économique, insupportable pour bon nombre de Français, 
nous devons nous engager dans la voie d’un dialogue apaisé 
et faire confiance aux partenaires sociaux, selon les vœux du 
Président de la République, qui avait déclaré : « Le temps de 
la négociation n’est pas un temps perdu. C’est un temps 
gagné sur les malentendus, sur l’immobilisme, sur les 
conflits. » En témoignent les trois grandes conférences 
sociales et les cinq accords nationaux interprofessionnels 
signés depuis 2012. 
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Certes, les partenaires sociaux n’ont pas, cette fois-ci, 
trouvé de compromis ; cependant, quatre mois de négocia-
tions ont mis en exergue la nécessité d’une réforme. Vous 
avez rencontré les représentants des organisations syndicales 
et patronales, et ce texte résulte d’un équilibre trouvé avec les 
partenaires sociaux. 

Cette réforme – je le répète – est indispensable. Vous avez 
rappelé, monsieur le ministre, que les formes actuelles du 
dialogue social sont issues des lois Auroux, adoptées il y a 
plus de trente ans Si ces lois ont permis, pour reprendre les 
propos de Jean Auroux, que l’entreprise ne soit plus « le lieu 
du bruit des machines et du silence des hommes », notre 
économie et nos entreprises ont changé et le dialogue social 
doit effectivement évoluer. 

Ce texte constitue une avancée. La création des commis-
sions paritaires régionales permettra aux 4,6 millions de 
salariés des très petites entreprises d’être enfin représentés. 
C’est une très bonne chose, même si je doute que les délégués 
puissent exercer leurs missions dans des conditions satisfai-
santes avec seulement cinq heures de délégation par mois. 
Mais c’est un bon début ! 

La mise en place d’institutions représentatives du personnel 
mieux adaptées mènera à plus d’efficacité. Reconnaissons que 
les règles applicables en la matière, élaborées par stratification 
au fil des années, sont nombreuses et complexes. La déléga-
tion unique du personnel, la possible fusion des instances de 
représentation ou encore la clarification de leurs compétences 
vont dans le bon sens, tout comme la baisse du nombre de 
consultations et de négociations obligatoires. 

Je me réjouis également des dispositions relatives au 
compte personnel de prévention de la pénibilité. Il était 
important de simplifier ce dispositif, dont l’application 
entraîne un certain nombre de difficultés pour les entreprises. 
Il représente un progrès social majeur pour les salariés exposés 
à des travaux pénibles et qui arrivent à l’âge de la retraite dans 
des conditions physiques dégradées. 

S’agissant de l’emploi, il faut saluer la création du compte 
personnel d’activité, celle du contrat de professionnalisation 
« nouvelle chance » et, surtout, la mise en place de la prime 
d’activité, destinée à renforcer le pouvoir d’achat des travail-
leurs aux revenus modestes. 

Le député Christophe Sirugue l’a démontré dans son 
rapport, la prime pour l’emploi est trop faible, mal ciblée 
et versée trop tardivement. Le RSA activité, quant à lui, est 
une véritable usine à gaz : seul un tiers des bénéficiaires 
potentiels le demande ! Enfin, la coexistence de ces deux 
dispositifs est un facteur de complexité ; leur fusion en une 
prime d’activité unique nous semble donc être une bonne 
chose. Trop de travailleurs restent, malgré leur activité, 
en deçà du seuil de pauvreté, ce qui n’est pas acceptable. 

Je terminerai mon propos en évoquant le régime des inter-
mittents du spectacle, sujet que la commission de la culture 
connaît bien et sur lequel nous avions beaucoup travaillé en 
2013, sous l’égide de notre collègue Maryvonne Blondin. 

L’article 20 du présent projet de loi vise à pérenniser ce 
régime en inscrivant dans le code du travail le principe de 
l’existence de règles spécifiques d’indemnisation du chômage 
des salariés intermittents du spectacle. À chaque renégocia-
tion de l’assurance chômage, les artistes et les techniciens du 
spectacle redoutent que les annexes VIII et X ne soient 
remises en cause. Aussi, je souscris pleinement à cette 

avancée sociale pour les centaines de milliers de salariés du 
spectacle vivant qui, je le rappelle, participent largement au 
rayonnement de la culture française. 

Mais nous aurons aussi l’occasion d’évoquer la modernisa-
tion du dialogue social au sein même de nos assemblées 
parlementaires, autour du statut de nos collaborateurs. 

Vous l’aurez compris, la position que les membres de mon 
groupe et moi-même adopterons sur l’ensemble du texte 
dépendra, bien évidemment, des débats que nous aurons 
toute la semaine dans cet hémicycle. (Applaudissements sur 
les travées du RDSE et du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty. 
M. Jean-Marc Gabouty. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le projet de loi relatif au 
dialogue social et à l’emploi a certes une portée limitée au 
regard de l’ensemble du domaine qu’il pourrait couvrir ; il 
contient néanmoins quelques dispositions importantes. 

Le texte initial du Gouvernement, monsieur le ministre, 
aurait pu constituer une base sérieuse de discussion ; il a 
malheureusement été rigidifié et complexifié lors de son 
examen à l’Assemblée nationale. C’est la raison pour 
laquelle la commission des affaires sociales du Sénat a intro-
duit un certain nombre d’améliorations et d’assouplisse-
ments. 

Il me paraît indispensable, pour l’examen de ce texte, de 
conserver comme fil conducteur le souci de simplification et 
de flexibilité nécessaire au bon fonctionnement des entre-
prises, en particulier des PME et des TPE. 

La responsabilisation des partenaires sociaux passe aussi par 
l’acceptation d’objectifs de simplicité et de performance. 

Parmi les grands sujets abordés, la simplification du 
dialogue social, la création d’un compte personnel d’activité, 
le renforcement de la médecine du travail, la simplification 
du compte pénibilité et la création d’une prime d’activité 
peuvent permettre, sans doute, de progresser vers des dispo-
sitifs largement consensuels dans les domaines de l’améliora-
tion du fonctionnement des entreprises et de la prise en 
compte des intérêts des salariés. 

Ainsi, la création de la prime d’activité, qui vise à fusionner 
deux aides existantes, le RSA et la prime pour l’emploi, nous 
semble une orientation intéressante ; il faudra toutefois 
surmonter quelques difficultés de mise en œuvre, comme 
la référence aux revenus réels et la bonne coordination des 
intervenants, mais aussi assurer la stabilisation de l’enveloppe 
financière, fixée à 4,1 milliards d’euros. 

Les simplifications apportées au compte pénibilité et aux 
instances de représentation du personnel des établissements 
de plus de cinquante salariés répondent, quant à elles, à 
l’allégement des contraintes et à la modernisation que nous 
avions fortement encouragés. 

Les modifications envisagées quant à la gestion du « 1 % 
logement » me laissent plus sceptique. En effet, même si une 
gestion centralisée, sous prétexte de mutualisation et d’un 
meilleur contrôle, semble avoir l’aval des partenaires 
sociaux, ce dispositif ne suscitera pas nécessairement plus 
d’efficacité et de réactivité au regard des besoins des terri-
toires. L’expérience passée de la Foncière logement, lancée il y 
a une quinzaine d’années, n’est pas un modèle probant en 
termes de production adaptée de logements sociaux. 
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Le sujet qui génère parmi nos collègues le plus d’inquié-
tude, voire d’opposition, est la création, prévue à l’article 1er, 
de commissions régionales interprofessionnelles, ou CPRI, 
pour les entreprises de moins de onze salariés. 

Elles ne détenaient dans le texte gouvernemental qu’un 
vague rôle d’information et de proposition ; cependant, 
l’Assemblée nationale a élargi leurs prérogatives, leur a 
offert un rôle de médiation, voire de négociation, et a 
donné à leurs membres la possibilité d’intervenir dans les 
entreprises. 

La commission des affaires sociales du Sénat est partielle-
ment revenue au texte initial et a soumis la possibilité de 
création de ces instances à des accords de branche nationaux. 
Sur ce modèle, il existe d’ailleurs déjà des commissions inter-
professionnelles régionales dans les secteurs de l’artisanat et 
de l’agriculture. 

M. François Rebsamen, ministre. C’est vrai ! 
M. Jean-Marc Gabouty. Fût-elle issue d’une bonne inten-

tion, l’institution de ces commissions perpétue un mal bien 
français, présent dans presque chaque projet de loi : la 
création constante de nouvelles structures administratives 
– haute autorité, haut comité, commission ceci ou cela – 
dénuées de tout rôle opérationnel, ce qui en fait de vrais 
comités Théodule ! 

Les missions que l’on voudrait donner à ces commissions 
régionales doivent plutôt être directement assurées par les 
branches professionnelles. Celles-ci ont en effet la possibilité 
de créer des instances régionales de ce type pour tout ce qui 
concerne les négociations collectives, l’organisation du travail 
ou la formation continue. 

Les autres fonctions à caractère promotionnel de ces 
nouvelles commissions, notamment la mise en valeur des 
métiers, peuvent aussi relever des compagnies consulaires. 

Ainsi, beaucoup de dirigeants et de salariés de ces établis-
sements de moins de onze salariés jugent ces CPRI inutiles, 
voire déconnectées des réalités du travail au quotidien. Il 
s’agit en quelque sorte d’un dialogue social fictif. On peut 
assez raisonnablement estimer que, dans des entreprises de 
cette taille, le dialogue social doit s’instaurer directement 
entre le chef d’entreprise et les salariés : dans la grande 
majorité des cas, ils se côtoient et ont des échanges quoti-
diens. 

Enfin, quel paradoxe que d’assurer – c’est en théorie 
l’objectif de ce dispositif -, une meilleure représentation du 
personnel pour les TPE de moins de onze salariés que pour 
celles de onze à vingt-cinq salariés, dont un quart seulement 
ont des délégués du personnel ! 

C’est la raison pour laquelle certains membres de notre 
groupe et de la majorité sénatoriale ont déposé un amende-
ment de suppression de l’article 1er. 

On pourrait aussi s’interroger sur certaines mesures – vous 
n’en êtes pas responsable, monsieur le ministre – telles que la 
possibilité pour un salarié de refuser de faire valoir ses droits à 
la retraite jusqu’à l’âge de soixante-dix ans, alors qu’il dispose 
déjà de tous ses droits pour percevoir une retraite à taux 
plein. Encore une fois, quel paradoxe au vu de la situation 
actuelle de l’emploi et, surtout, vis-à-vis des nouvelles généra-
tions ! 

À l’heure où l’on attend encore des résultats tangibles du 
choc de compétitivité, même si nous avons quelques espoirs 
en la matière, il est important, monsieur le ministre, 

d’envoyer des signes encourageants aux acteurs économiques, 
en particulier à ceux qui travaillent dans les PME et les TPE, 
et de leur apporter certaines garanties de simplicité et de 
stabilité qu’il est peut-être encore possible de renforcer 
dans ce texte. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – Mme la rapporteur applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger. 

Mme Patricia Schillinger. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, le texte présenté aujourd’hui 
s’inscrit dans la continuité des actions du Gouvernement en 
faveur du dialogue social. Le Gouvernement n’a cessé, ces 
trois dernières années, d’accorder une place centrale au 
dialogue social dans l’élaboration et la mise en œuvre de 
ses politiques en matière d’emploi, de travail et de formation 
professionnelle. 

Ces trente dernières années, le processus constant de 
mondialisation dans lequel notre économie est engagée a 
placé ses acteurs en situation de concurrence accrue et les 
encourage à rechercher une rentabilité des capitaux à court 
terme. 

Comme nous l’avions souligné, avec mon collègue Joël 
Bourdin, dans notre rapport sur le pacte social, ce libéralisme 
a engendré une plus grande flexibilité du travail, et a ainsi 
profondément bouleversé le pacte social dans l’entreprise. 
Bien souvent, les jeunes et les seniors sont les premiers à 
subir les mécanismes du marché. Un véritable malaise s’est 
installé progressivement dans l’entreprise : d’un côté, les 
inégalités salariales qui se creusent ; de l’autre, les salaires 
stagnent. 

Cette situation est liée au développement d’emplois atypi-
ques, à la persistance du chômage, à l’effet des restructura-
tions du tissu d’entreprises et à l’envolée des plus hautes 
rémunérations salariales. 

Dans le même temps, en France, trop peu de salariés 
adhèrent à un syndicat ; ils sont donc peu représentés. 

Face à ce constat, le Gouvernement, dès sa prise de 
fonctions, s’est attaché à mettre en œuvre les mesures de 
nature à favoriser le marché du travail, avec la loi relative à 
la sécurisation de l’emploi, qui comprend, par exemple, le 
compte personnel de formation, les droits rechargeables pour 
les demandeurs d’emploi et la modulation des cotisations 
patronales selon les contrats, ainsi que la loi relative à la 
formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale. Il a également pris des mesures concernant la lutte 
contre la concurrence sociale déloyale, ainsi que plusieurs 
dispositions relatives aux conseils de prud’hommes et à 
l’inspection du travail. Par ailleurs, il a créé le pacte de 
responsabilité et de solidarité. 

Le projet de loi actuellement en discussion s’inscrit dans la 
continuité des précédentes mesures en ce qu’il apporte un 
renouveau dans le dialogue social. Il vise, en effet, à accorder 
de nouveaux droits aux salariés et à leurs représentants, à 
simplifier le dialogue social, à le rendre plus efficace et, 
surtout, à valoriser le travail ; on ne peut que s’en féliciter. 

En outre, le Gouvernement considère que le dialogue social 
dans l’entreprise peut être réformé dans une logique gagnant- 
gagnant. Moderniser le dialogue social, c’est, ne l’oublions 
pas, permettre à l’entreprise de réaliser de meilleures perfor-
mances. 
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Le projet de loi comporte donc un certain nombre d’avan-
cées, notamment pour les 4,6 millions de salariés des TPE, 
auxquels il offre – enfin ! – une représentation au travers des 
commissions paritaires régionales. Celles-ci permettront 
d’encadrer le dialogue social dans toutes les entreprises, 
même les plus petites, de le rendre effectif, plus clair et, 
globalement, responsable. Lors de la discussion de ce texte, 
nous défendrons des amendements visant à rétablir l’obliga-
tion de créer ces commissions, et non de les rendre faculta-
tives. 

Une commission régionale interprofessionnelle, composée 
de dix salariés et de dix employeurs de TPE, sera instaurée 
dans chacune des treize futures grandes régions et outre-mer. 
Ces commissions pourront donner des conseils aux salariés et 
aux employeurs en matière de droit du travail et auront 
également des fonctions d’information et de concertation 
en matière d’emploi et de formation. Elles n’auront évidem-
ment aucun droit d’ingérence dans la marche des entreprises, 
mais permettront aux salariés de très petites entreprises de 
bénéficier, eux aussi, d’une forme de représentation. 

Cette disposition suscite des inquiétudes auprès de certains 
employeurs, au motif que des personnes étrangères 
pourraient accéder à l’entreprise. Aussi, je souhaite rappeler 
que les membres de ces commissions n’auront accès à l’entre-
prise que sur autorisation de l’employeur : le dernier mot 
revient donc bel et bien à ce dernier. 

Ce texte reconnaît l’engagement des syndicalistes et de tous 
les élus. 

Les taux de syndicalisation relevés par l’OCDE pour les 
années 2012 et 2013 sont très révélateurs : plus de 50 % en 
Belgique et dans les pays du Nord, 37 % en Italie, 18 % en 
Allemagne et en Espagne contre, malheureusement, 7,5 % en 
France, soit à peine plus qu’en Estonie… 

Pour lutter contre la crise des vocations syndicales, laquelle 
est, comme vous le savez, préjudiciable au dialogue social, il 
est donc prévu de valoriser les parcours professionnels des 
élus et des délégués syndicaux dans les entreprises, en élargis-
sant les heures de délégation, mesure dont on ne peut que se 
féliciter. 

Le dialogue social sera également plus paritaire : la parité 
hommes-femmes est renforcée, ainsi que le respect des 
obligations des entreprises en matière d’égalité profession-
nelle, mais ma collègue Anne Emery-Dumas développera 
plus longuement ce point. 

Je salue l’avancée réalisée par nos collègues de l’Assemblée 
nationale quant à la présence des salariés dans les conseils 
d’administration. En effet, en supprimant la condition de la 
mise en place du comité d’entreprise pour les entreprises de 
plus de cinquante salariés, le dispositif relatif aux adminis-
trateurs sera réellement effectif, car ceux-ci pourront être 
présents dans les holdings employant moins de cinquante 
salariés, qui sont souvent le haut lieu des décisions. 

En ce qui concerne la participation des administrateurs 
salariés, certains d’entre nous proposeront de revenir sur le 
seuil retenu par l’Assemblée nationale, c’est-à-dire 
mille employés, contre cinq mille. 

Autre avancée de ce texte, un minimum de vingt heures de 
formation par an est prévu pour les administrateurs salariés. 

De plus, ce projet de loi permet de rendre le dialogue social 
plus efficace. Les dix-sept obligations en matière d’informa-
tion et de consultation du comité d’entreprise seront désor-

mais regroupées en trois grands rendez-vous, qui porteront 
sur la situation économique et sociale de l’entreprise, ainsi 
que sur les orientations stratégiques. 

Ce projet de loi prévoit aussi d’adapter les règles de la 
représentation au nombre de salariés de l’entreprise. Ainsi, 
la délégation unique du personnel, qui permet déjà de 
regrouper les délégués du personnel et le comité d’entreprise 
dans les entreprises comprenant entre cinquante et deux 
cents salariés, sera élargie aux entreprises comptant moins 
de trois salariés et englobera le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail, le CHSCT. Il s’agit 
bien d’un regroupement et non d’une fusion : chaque insti-
tution conserve l’ensemble de ses attributions. Ainsi, le 
CHSCT garde la personnalité morale et aura toujours la 
capacité d’ester en justice. 

Autre avancée concernant la santé au travail et la pénibilité, 
je citerai la suppression de la transmission, chaque année, à 
compter de 2020, de la fiche individuelle de pénibilité à la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse, la CNAV. Cette fiche 
sera transformée en une fiche d’exposition : des référentiels de 
branche seront négociés et élaborés par poste de travail et par 
métier. C’est la Caisse d’assurance retraite et de la santé au 
travail, la CARSAT, qui comptabilisera les droits. 

Je tiens également à saluer le vote de l’Assemblée nationale 
concernant la reconnaissance du burn-out. La commission 
des affaires sociales ayant supprimé cette reconnaissance, 
nous proposerons un amendement tendant à préserver la 
possibilité de reconnaître certaines pathologies psychiques 
comme maladies professionnelles. 

Une autre grande avancée de ce texte tient également à la 
création d’une prime d’activité à compter du 1er janvier 2016, 
afin d’encourager l’activité et le retour à l’emploi. Ce sont 
5,6 millions de personnes, dont 1,2 million de jeunes, qui 
seront éligibles à cette prime. Cette nouvelle prime cible les 
travailleurs dont le revenu est compris entre 900 et 
1 300 euros par mois. Un suivi de l’impact de cette mesure 
est également prévu. Ainsi, la nouvelle prime, qui est ouverte 
aux jeunes et dont l’accès sera plus simple, sera versée chaque 
mois. Ceux qui travaillent, mais qui ne gagnent pas assez 
pour vivre correctement, pourront alors assumer les charges 
nouvelles entraînées par une reprise d’activité. 

La mesure concernant le compte personnel d’activité 
scellera l’avènement de la sécurité sociale professionnelle 
réclamée par les syndicats depuis trente ans. Ce compte 
d’activité regroupera tous les droits reconnus au salarié, 
c’est-à-dire les comptes formation, pénibilité, épargne- 
temps, ainsi que le suivi tout au long de la carrière profes-
sionnelle. 

Pour en finir avec les crises successives relatives au statut 
des intermittents du spectacle, le Gouvernement reconnaît la 
légitimité du caractère exceptionnel de l’intermittence et 
créer un nouveau mode de négociation des règles en 
matière d’assurance chômage, de manière à prévenir, au 
travers du dialogue social, la survenance de nouvelles crises. 

Pour lutter contre le chômage de longue durée, le Gouver-
nement met en place le contrat « nouvelle chance ». Ce 
nouvel outil, mieux adapté aux demandeurs d’emploi peu 
qualifiés, constituera une passerelle pour le retour à l’emploi, 
après une formation de vingt-quatre mois maximum. 

En matière de dialogue social, j’ajouterai l’importance 
d’une formation pour les managers. Monsieur le ministre, 
il faut insister sur le dialogue et la confiance. Il convient de 
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mettre du dialogue social là où il n’y en a pas, et, pour ce 
faire, les directions des ressources humaines doivent avoir une 
vision stratégique du dialogue social. Il faut accompagner les 
managers et les salariés en leur donnant des informations, des 
explications pour une bonne compréhension des objectifs et 
de la stratégie d’entreprise, en somme, pour un rêve partagé. 
C’est essentiel. 

Par ailleurs, nous devons aussi, au Sénat et à l’Assemblée 
nationale, promouvoir le dialogue social pour faire avancer la 
situation des collaborateurs des parlementaires. Ceux-ci n’ont 
toujours pas de convention collective, alors que le dialogue 
social permet principalement d’édicter des conventions 
collectives. En tant qu’employeur, il est crucial d’organiser 
notre représentation collective. Monsieur le ministre, vous 
connaissez très bien cette question, et il nous faudra bien un 
jour avancer en la matière. 

Pour conclure, ce texte constitue un véritable progrès 
social : il garantit la représentation de tous les salariés ; il 
vise à soutenir l’activité des travailleurs modestes, avec la 
création de la prime d’activité ; il tend à favoriser le retour 
à l’emploi et poursuit l’effort engagé pour sécuriser les 
parcours professionnels des travailleurs, qu’ils aient un 
emploi ou qu’ils soient en recherche d’emploi. 

Notre pays doit se moderniser en matière de dialogue 
social. 

Le dialogue social n’est pas un frein à la compétitivité, et 
simplification ne signifie pas recul des droits des salariés. 

Contrairement à ce que l’on constate chez nos voisins 
européens, en Allemagne ou dans les pays d’Europe du 
Nord, le dialogue social et la participation des salariés aux 
instances de décision sont souvent perçus par les employeurs 
français comme des contraintes, et non pas comme une plus- 
value. Nous devons donner un nouvel élan aux relations avec 
les partenaires sociaux. Cette démarche est d’autant plus 
pertinente que la Commission européenne a récemment 
annoncé qu’elle souhaitait, au lendemain de la crise, 
redonner une impulsion aux relations avec les partenaires 
sociaux. Ces relations sont déterminantes dans la mise en 
place d’une nouvelle gouvernance économique. 

Ce projet de loi a, je le sais, suscité des inquiétudes dans les 
TPE et les PME. Mais, je le répète, ce qui prime dans ce 
texte, c’est la volonté du Gouvernement de favoriser l’activité 
et l’emploi dans les entreprises. Les mesures permettant de 
faciliter l’embauche du premier salarié, d’assouplir l’utilisa-
tion des contrats de travail, de lever les inquiétudes liées au 
recours aux prud’hommes, de lutter contre la fraude et 
d’encourager à franchir les seuils, sont autant de dispositions 
en faveur des entreprises et de l’emploi. 

Jamais auparavant on n’avait vu un gouvernement 
s’engager si fortement en ce domaine. Alors, oui, ce texte 
marque véritablement un progrès ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud. 
Mme Aline Archimbaud. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, j’interviendrai sur le début 
du projet de loi, laissant mon collègue Jean Desessard 
s’exprimer sur la suite du texte. 

Alors que nous connaissons une situation économique et 
sociale très difficile, le texte dont nous débattons aujourd’hui 
nous semble fondamental, car il définit les cadres de la 

démocratie en entreprise, du dialogue entre salariés et 
employeurs, garant de la qualité de vie au travail et de la 
bonne santé de tous, y compris des entreprises. 

Ce dialogue doit pouvoir concerner tous les salariés. À cet 
égard, nous saluons la création des commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles, qui, bien que dotées de 
modestes moyens, permettront à 4,6 millions de travailleurs 
de pouvoir être représentés. Nous nous félicitons également 
des articles visant à sécuriser les parcours syndicaux et, plus 
généralement, à développer la démocratie sociale. 

Nous sommes, en revanche, bien plus réservés, pour deux 
raisons au moins, sur les modalités de création des déléga-
tions uniques du personnel, les DUP : les comités d’entre-
prise, les délégués du personnel et les comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail vont être rapprochés, 
pour ne pas dire fusionnés. 

M. François Rebsamen, ministre. Non, elles les regroupe-
ront ! 

Mme Aline Archimbaud. Tout d’abord, il nous semble 
paradoxal de permettre la création des DUP sur la seule 
volonté de l’employeur dans les entreprises de moins de 
trois cents salariés et de la conditionner à un accord d’entre-
prise dans celles de plus de trois cents salariés. Pourquoi 
prévoir la possibilité d’une décision unilatérale, alors que 
nous parlons de favoriser le dialogue social ? Comment 
peut-on confier une mission de dialogue et de concertation 
à une instance qui serait créée sans dialogue ni concertation ? 

Dans toutes les entreprises, salariés et employeurs doivent 
pouvoir se mettre d’accord sur le fonctionnement de 
l’instance représentative. Nous souhaitons donc que la 
création de cette DUP dépende d’un accord d’entreprise, 
quel que soit le nombre de salariés. 

Ensuite, la dilution des capacités d’action du CHSCT nous 
inquiète. Cette instance nous semble pourtant indispensable ; 
ces dernières années, les exemples de son utilité n’ont pas 
manqué dans tous les secteurs d’activité comme l’hôtellerie, 
l’industrie ou encore le service public. Qu’il s’agisse de condi-
tions de travail trop difficiles, qui entraînent, notamment, des 
troubles musculo-squelettiques, qu’il s’agisse de cadences trop 
élevées, de contacts mal protégés avec des substances chimi-
ques ou dangereuses, le CHSCT joue un rôle fondamental de 
lanceur d’alerte et de protecteur contre les risques au travail, 
qui peuvent être, par ailleurs, mal évalués. 

Je le répète, le mieux-être au travail et la santé des salariés 
ne peuvent que favoriser la qualité du travail et la bonne santé 
de l’entreprise. 

Le regroupement en DUP ne doit pas se faire au détriment 
des prérogatives spécifiques, et essentielles, du CHSCT. On 
le sait bien, les trois instances concernées n’ont pas les mêmes 
objectifs, et le CHSCT ne doit pas être le parent pauvre de ce 
regroupement. 

Vous l’avez compris, nous tenions à souligner les points 
positifs de ce projet de loi, mais aussi les sujets d’inquiétude. 
Nous nous prononcerons sur l’ensemble en fonction du 
débat. (Applaudissements sur les travées du groupe écologiste et 
du groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le texte que nous examinons 
s’inscrit dans la lignée de l’accord national interprofessionnel 
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sur la compétitivité et la sécurisation de l’emploi et du projet 
de loi Macron : il conduit, en effet, à de nouveaux reculs pour 
les droits des salariés ! 

Ce projet de loi vient en débat alors que le Gouvernement 
annonce de nouvelles mesures qui visent notamment à 
davantage exonérer les employeurs de leurs responsabilités, 
telles que la suppression de certains seuils sociaux, privant 
ainsi les collectivités territoriales de 500 millions d’euros de 
versement transport – qui paiera d’ailleurs cette générosité ?  
–, ou encore le gel pendant trois ans des effets du franchis-

sement des seuils de cinquante salariés. 
Monsieur le ministre, derrière la volonté apparente de 

moderniser le dialogue social dans les entreprises, qui se 
traduit ici par la modification des règles de représentation 
des salariés, vous affaiblissez davantage encore les droits des 
salariés, notamment celui de se défendre au sein de l’entre-
prise. 

Lorsque vous mettez en avant la création de commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles pour les 
4,6 millions de salariés travaillant dans les très petites entre-
prises, vous oubliez de préciser que ces commissions seront 
extrêmement éloignées géographiquement des salariés et que 
les membres de ces commissions auront, en réalité, très peu 
de pouvoirs. 

En outre, vous portez un coup supplémentaire aux salariés 
en étendant la délégation unique du personnel, la DUP, aux 
entreprises de moins de trois cents salariés ! En effet, ceux-ci 
verront probablement disparaître, à terme, le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le 
CHSCT, au profit de cette délégation unique. 

À tout le moins, le rôle des comités sera affaibli, car, au sein 
de la nouvelle DUP, les mêmes élus, pourtant moins 
nombreux et dotés d’un crédit d’heures de délégation 
moins élevé, devront tenir tous les rôles : celui de délégué 
du comité d’entreprise, de délégué du personnel et de 
membre du CHSCT. Chacun devra donc acquérir des 
compétences dans des domaines aussi techniques et divers 
que l’analyse du budget d’une entreprise, la maîtrise du droit 
du travail, de la santé, de la sécurité et des conditions de 
travail. 

Le risque est donc grand que ces différents sujets, particu-
lièrement la santé, la sécurité et les conditions de travail, 
soient traités d’une manière moins approfondie qu’aupara-
vant. 

Enfin, en renvoyant à un décret le détail des moyens 
alloués aux différentes instances représentatives du personnel, 
vous ne nous rassurez pas sur la réalité de vos objectifs ! 

Par conséquent, nous déposerons des amendements visant 
à inscrire dans le texte que le nombre d’heures de délégation 
et de représentation des salariés sera le même dans le cadre de 
la DUP qu’avant le regroupement. 

Nous souhaitons également nous opposer fortement à la 
suppression de l’autonomie et de l’indépendance des 
CHSCT. C’est un véritable enjeu pour les employeurs que 
de restreindre les possibilités et les moyens dont dispose ce 
comité pour mettre en évidence les risques qu’encourent les 
salariés. 

Actuellement, le CHSCT ne dispose d’aucun budget 
propre. En conséquence, c’est à l’employeur qu’il revient 
de fournir au comité les moyens nécessaires à son fonction-
nement dans le cadre des missions qui lui sont confiées. 

Demain, ce ne sera plus le cas, puisque le budget du 
CHSCT sera intégré au budget de la délégation unique, et 
les prérogatives nécessairement limitées. À titre d’exemple, les 
missions d’expertise, qui sont actuellement réalisées, soit à 
l’initiative du comité d’entreprise, soit à l’initiative du 
CHSCT, seront soumises à des délais restreints et limitées 
par la prise en charge financière de l’employeur, à hauteur de 
20 %. 

Monsieur le ministre, en rassemblant les négociations 
obligatoires en trois séquences – rémunération et temps de 
travail, qualité de vie au travail, et emploi –, vous avez écarté 
de facto des sujets importants comme celui de l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes ! 

Malgré la mobilisation des associations féministes et de 
personnalités politiques, le rapport annuel de situation 
comparée des conditions générales d’emploi et de formation 
des femmes et des hommes, obligatoire depuis 1983 pour les 
entreprises de plus de cinquante salariés, a été supprimé et n’a 
pas été rétabli pour le moment. Ce n’est pas avec la création 
d’une simple rubrique sur l’égalité professionnelle dans la 
base de données économiques et sociales que les droits des 
femmes avanceront véritablement dans l’entreprise. Nous 
déposerons donc des amendements qui visent à créer des 
dispositifs en faveur de l’égalité professionnelle, notamment 
le rétablissement de la négociation consacrée à l’égalité 
professionnelle, accompagnée de sanctions. 

Ce texte prévoit aussi la création d’une prime d’activité, 
dont l’enveloppe financière, qui reste pourtant constante, 
doit couvrir un nombre plus élevé de bénéficiaires que 
pour la prime pour l’emploi et le RSA activité, auxquels 
elle se substitue. Cette prime, qui tient compte des ressources 
du foyer fiscal, est considérée comme un soutien au pouvoir 
d’achat et un encouragement à la reprise d’emploi. Toutefois, 
sa montée en charge financière nous semble aléatoire, car elle 
dépendra du taux de recours, dont on sait qu’il est très bas 
pour le RSA actuel et dont il faut souhaiter qu’il remonte, 
évidemment ! 

Nous sommes convaincus que cette mesure sera en fait 
d’une portée limitée, et qu’elle ne pourra pas régler la 
question, fondamentale, de la progression de la pauvreté 
dans le salariat, le phénomène des travailleurs pauvres. Or 
l’explosion des contrats courts et atypiques, le nivellement 
par le bas des salaires sont une réalité, aujourd’hui, de plus en 
plus prégnante ! 

Nous pensons, pour notre part, que le Gouvernement 
aurait dû donner la priorité à la revalorisation des salaires, 
en premier lieu à celle du SMIC, et à la reconnaissance par les 
entreprises des compétences, des diplômes et des qualifica-
tions, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui, en particulier 
pour les jeunes. 

Enfin, en ce qui concerne le régime d’indemnisation des 
intermittents du spectacle, lors de l’examen du texte en 
commission, la droite sénatoriale a supprimé le dispositif 
prévu pour l’élaboration des règles des annexes VIII et X, 
en votant un dispositif de concertation renforcée, ce qui ne 
correspond pas à l’accord trouvé par les organisations du 
spectacle. Sur ce point comme sur d’autres, nous avons 
trop souvent pu constater la proximité idéologique entre la 
droite et le Gouvernement ! 

Si nous sommes favorables à une modernisation de la 
représentation des salariés au sein des entreprises, elle ne 
peut conduire qu’à des droits nouveaux pour les représen-
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tants des salariés ! Nous montrerons, tout au long des débats, 
notre volonté de nous opposer à toutes les tentatives – d’où 
qu’elles émanent ! – de réduire les droits des salariés et leur 
pouvoir d’intervention. C’est pourquoi nous avons déposé 
85 amendements sur ce projet de loi. 

Sur le fond, nous combattrons la posture idéologique qui 
veut que la participation des salariés à la vie de leur entre-
prise, leur consultation et leurs droits d’intervention, soient, 
eux aussi, des contraintes, alors qu’il s’agit au contraire de 
leviers incontournables de la performance économique ! 

Je regrette sur ce point les revirements du groupe socialiste 
et du ministre, sous le prétexte, trop facile, de la simplifica-
tion ou de la rationalisation. 

Pour notre part, nous resterons fidèles aux idées de la 
gauche et voterons contre ce texte qui, en l’état, consacre 
des reculs graves en matière de droit d’information et d’inter-
vention des salariés dans les entreprises. (Applaudissements sur 
les travées du CRC.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Baptiste Lemoyne. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, monsieur le président de la commis-
sion, madame, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, 
alors que les enjeux économiques et sociaux n’ont jamais été 
aussi prégnants, compte tenu de la fragilisation de la cohésion 
sociale et, donc, de la cohésion nationale, nous voici réunis 
autour de ce projet de loi relatif au « dialogue social et à 
l’emploi » ! 

L’intitulé de ce texte, monsieur le ministre, reconnaissons- 
le, est à la fois un peu réducteur et assez pompeux, car nous 
sommes, en réalité, en présence d’un projet de loi portant 
diverses dispositions d’ordre social, comme Mme le rapporteur 
l’a souligné dans son rapport. 

D’un point de vue méthodologique, on aurait d’ailleurs pu 
penser que vous « muscleriez » ce projet de loi en intégrant la 
plupart des mesures annoncées le 9 juin dernier. Il n’en est 
rien ! Ce texte ne constituera que le vecteur accessoire de ces 
annonces – vous n’avez déposé que deux amendements, l’un 
sur le renouvellement des contrats à durée déterminée, l’autre 
sur les deux mois de période d’essai des apprentis –, puisque 
nombre des dispositifs que le Gouvernement a annoncés 
figureront dans la loi dite « Macron ». 

On a même l’impression que le Gouvernement n’a peut- 
être pas tout programmé. En effet, au-delà des titres des 
mesures et de leur déclinaison au travers de quelques 
formules-chocs dans le dossier de presse, il n’y a pas 
toujours de dispositif concret ! Je pense, en particulier, aux 
volets relatifs à « l’accompagnement de la gestion des 
ressources humaines » ou à « l’entrepreneuriat des jeunes », 
dont la formulation reste très générale par rapport aux 
annonces du 9 juin dernier. 

Si je souligne ce décalage, c’est parce que nous vivons une 
période marquée par une atmosphère de défiance vis-à-vis de 
la parole publique. Communiquer ou présenter ce qui 
semble être un beau package, c’est bien, mais gare à la décep-
tion et au retour de manivelle si les actes ne suivent pas les 
paroles ! 

Je prendrai un exemple très concret, celui de la commu-
nication gouvernementale orchestrée autour de la neutralisa-
tion des seuils pendant trois ans. En y regardant de plus près, 
cela ne concerne en réalité que les prélèvements fiscaux et 

sociaux. Toutes les autres obligations qu’entraîne le franchis-
sement des seuils demeurent… On risque ainsi d’induire en 
erreur un certain nombre de nos concitoyens ! 

Tout cela pour vous dire, monsieur le ministre, que les 
salariés, les chefs d’entreprises et les chômeurs attendent 
beaucoup de notre part sur ce dossier de l’emploi et du 
dialogue social. Les enjeux sont importants au regard de la 
situation de l’emploi. Notre pays compte en effet 3,5 millions 
de demandeurs d’emploi – pour ne parler que des chômeurs 
de catégorie A –, dont 615 000 chômeurs supplémentaires 
enregistrés depuis 2012, soit l’équivalent de mille « Florange » : 
ce n’est pas rien ! 

Il est donc urgent d’introduire de la souplesse dans le 
fonctionnement des TPE, des PME et des ETI, c’est-à-dire 
les entreprises qui créent de l’emploi. 

En effet, plus le temps passe, plus le marché du travail se 
segmente entre ceux qui ont un emploi et ceux qui n’en ont 
pas. 

M. Jean Desessard. C’est relatif ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Oui, mais tout de même ! Les 
premiers sont de mieux en mieux protégés, au détriment des 
seconds, qui connaissent des difficultés grandissantes à 
retrouver le chemin de l’emploi. Le statut de ceux que l’on 
appelle les insiders s’améliore peu à peu, mais cela accentue les 
difficultés d’insertion des outsiders. C’est ainsi que l’on 
fabrique de la précarité ou que naît la crainte de tomber 
dans le chômage sans jamais pouvoir rebondir. Chacun 
d’entre nous a pu le constater dans sa circonscription, dans 
son département ou même dans son entourage. 

Cette situation aurait dû inciter les partenaires sociaux à 
trouver un accord pour rénover le dialogue social. Or il n’en a 
malheureusement rien été puisque, le 22 janvier dernier, les 
syndicats de salariés et les syndicats patronaux ont acté l’échec 
de leurs négociations. Lorsque le dialogue social au niveau 
interprofessionnel ne peut aboutir sur le thème… du 
dialogue social, on se trouve tout de même dans une situation 
hallucinante ! Si l’on veut filer la métaphore professionnelle, 
c’est un peu comme si un garagiste avait renoncé à réparer 
des voitures, ou un médecin à soigner ses patients ! 

Triste symbole, en vérité, qui montre combien le renou-
vellement démocratique, que les Français semblent pourtant 
appeler de leurs vœux, est une nécessité qui ne concerne pas 
que la classe politique – loin de là ! – et qu’un certain nombre 
d’instances seraient également bien inspirées de tenir compte 
des attentes de nos concitoyens ! 

En effet, le dialogue social au niveau interprofessionnel 
nous rappelle la formule que le regretté Edgar Faure, sans 
doute trop sévère à l’égard de nos assemblées, appliquait au 
Sénat ; je veux parler du fameux triptyque : litanie, liturgie, 
léthargie. 

Oui, il y a bien une liturgie du dialogue social – je le dis, 
monsieur le président, pour celles et ceux qui n’ont pas eu le 
bonheur de participer aux réunions de commission et qui 
nous rejoignent aujourd’hui ! – avec ses portes claquées, ses 
accords trouvés, ou non. Ce qui signifie qu’il peut y avoir 
accord…pour ne pas trouver d’accord ! Car « c’est 
compliqué, tu sais », nous dira-t-on sur le ton de la confi-
dence. (M. Roger Karoutchi sourit.) 
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De ce fait, au niveau interprofessionnel, tout accord est 
souvent trouvé sur la base du plus petit dénominateur 
commun : il est donc sans ambition véritable. À l’inverse, 
lorsqu’il y a désaccord, le dialogue est bloqué. 

Cette situation n’est pas satisfaisante et, au-delà des 
mesures ponctuelles que vous proposez, monsieur le 
ministre, il est temps de repenser le dialogue social « de la 
cave au grenier » ! Mener à bien un tel chantier prendra 
sûrement les deux ans à venir. Les Français devront 
trancher, mais cela ne doit pas nous interdire d’en tracer 
les perspectives pour alimenter le débat. 

Alors que faire, pour reprendre l’interrogation de Vladimir 
Ilitch Oulianov? (Exclamations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) Il s’agit d’un clin d’œil, mes chers collègues ! 
(Sourires.) 

M. Roger Karoutchi. Un clin d’œil à qui ? Pas à nous en 
tout cas ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. À l’Histoire ! (Nouveaux 
sourires.) 

Pour ma part, je pense que le temps des décisions verti-
cales, partant du haut vers le bas, est révolu. Cela correspon-
dait à l’ancien ordre social, celui du XXe siècle. Aujourd’hui, 
dans la société « horizontale » qui est la nôtre, la priorité doit 
être au contraire donnée à la base, au terrain, et ce dans tous 
les domaines. Du reste, l’échec du 22 janvier dernier ne doit 
pas masquer les 36 000 accords d’entreprises conclus 
en 2014. 

Inversons donc le paradigme ! Laissons en priorité le 
dialogue social se renforcer à la base en lui confiant un 
champ toujours plus vaste. Mieux vaut, en effet, un bon 
accord au niveau local qu’un mauvais accord au niveau 
national. De ce point de vue, je trouve la notion de subsi-
diarité intéressante : elle peut aussi bien s’appliquer à l’orga-
nisation politique qu’à la démocratie sociale. Il me faut 
évoquer ici Pierre-Joseph Proudhon, penseur disparu voilà 
cent cinquante ans dont nous pouvons regretter la richesse et 
la fécondité de l’œuvre. 

M. François Rebsamen, ministre. C’est surtout un penseur 
pour la classe ouvrière ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Vous le voyez, monsieur le 
ministre, mon socialisme ne pouvait être qu’autogestion-
naire ! (Nouveaux sourires.) 

Pierre-Joseph Proudhon a tenu sur le fédéralisme des 
propos qui peuvent nourrir aujourd'hui notre réflexion sur 
la démocratie sociale, au prix d’une certaine adaptation 
– nous ne sommes plus au XIXe siècle. 

Le code du travail comprend un appareil de normes très 
dense. Retenons-en les principes fondamentaux –l’Organi-
sation internationale du travail indique bien la voie de ce 
point de vue – et permettons, dans le cadre du dialogue au 
sein de l’entreprise, des dérogations sur des sujets lourds par 
accord majoritaire. 

D'ailleurs, ce débat sur un code du travail plus accessible, 
plus efficient et mieux adapté aux réalités du terrain a été 
relancé récemment par l’essai rédigé par l’éminent Robert 
Badinter et Antoine Lyon-Caen. Selon notre ancien collègue, 
« si nous ne parvenons pas à dissiper la défiance actuelle et si 
nous continuons à penser que c’est à coup de lois successives 
qu’on réduira le chômage, nous continuerons sur la voie où 

nous sommes. Une voie qui nous mène, hélas, vers un avenir 
politique et social menaçant. » Ces paroles me semblent 
empreintes de sagesse ! 

Vous le voyez, monsieur le ministre, il s’agit non pas de 
lubies, de dogmatisme, mais d’efficacité économique et 
sociale, au travers d’un renouveau du dialogue social. 

Le projet de loi, à l’aune de ces perspectives révolution-
naires, au sens où l’on inverse totalement la méthode, reste 
un peu conservateur. 

Ainsi, comme Mme la rapporteur l’a souligné, la question 
des seuils a été effleurée, mais pas traitée au fond. Pourtant, 
j’ai en tête les propos volontaristes tenus par le Président de la 
République lors de sa rentrée sociale du 20 août 2014 : il avait 
alors appelé chacun à « admettre la nécessité de lever un 
certain nombre de verrous ». Vous-même et votre collègue 
le ministre de l’économie étiez d’ailleurs initialement très 
ambitieux en matière de rehaussement et de simplification 
des seuils… 

Aujourd’hui, qu’en est-il ? Certes, la délégation unique du 
personnel, la DUP, est rendue possible pour les entreprises de 
200 à 300 personnes, mais cela ne concerne potentiellement 
que 3 000 entreprises et 600 000 salariés. Certes, un organe 
sui generis pourra voir le jour pour les entreprises employant 
plus de 300 personnes, mais rien n’est prévu pour les entre-
prises de 50 à 300 salariés. Quant aux entreprises comptant 
moins de 11 salariés, la création législative des commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles, les CPRI, est un 
peu perçue comme un chiffon rouge. 

On le voit, la souplesse introduite pour les entreprises de 
plus de 200 salariés a pour contrepartie l’immobilisme ou la 
création de nouveaux dispositifs s’appliquant aux entreprises 
en deçà de ce seuil. 

Les entreprises de 1 à 50 salariés auront à faire face à pas 
moins d’une soixantaine de nouvelles obligations, aux termes 
du dossier de presse distribué lors de votre conférence du 
9 juin dernier, monsieur le ministre. Ce « changement de 
monde » effraie légitimement de nombreux chefs d’entre-
prise. 

En outre, soyons attentifs à ne pas alourdir les dispositions 
relatives à la DUP. Je pense en particulier au fait que les 
suppléants pourront siéger aux côtés des titulaires, à la suite 
de l’adoption d’un amendement à l’Assemblée nationale. 
Tout cela a un coût, à la charge de l’employeur. Il ne 
faudrait pas « tuer le produit » avec des dispositions qui 
constitueraient des freins. Pour ma part, je proposerai, au 
contraire, d’accélérer la mise en place des DUP, au travers 
d’un amendement qui a été adopté par la commission des 
affaires sociales. 

Venons-en aux commissions paritaires régionales, dispositif 
dont l’introduction dès l’article 1er du projet de loi a valeur de 
symbole, y compris pour les chefs d’entreprise concernés. 
Nombre d’entre eux conduisent le dialogue social au quoti-
dien et accompagnent même volontiers leurs salariés dans 
leurs démarches pour se loger ou régler des questions 
administratives. En effet, il est dans leur intérêt de contribuer 
au bien-être de salariés dont le savoir-faire est précieux et 
qu’ils ont souvent formés. 

La création des commissions paritaires régionales est perçue 
comme une contrainte supplémentaire par 66 % de ces chefs 
d’entreprise. Si, sur le papier, le dispositif que vous avez 
imaginé semble imposer peu de contraintes, reste le 
problème de l’effet cliquet ! Toute nouvelle instance 
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cherche à établir sa légitimité et à renforcer ses pouvoirs. Le 
législateur peut tout à fait décider demain de leur attribuer 
des prérogatives qu’il n’entend pas leur confier aujourd'hui… 
Cette situation explique les inquiétudes des chefs d’entre-
prise. 

D'ailleurs, la CFDT, à l’issue de la présentation de votre 
projet de loi, a publié un communiqué de presse, dans lequel 
elle se réjouissait de la création des commissions paritaires, 
mais demandait qu’une mission de médiation leur soit 
confiée. Et voilà que, par le biais de l’adoption d’un amende-
ment à l’Assemblée nationale, cette demande a été satis-
faite… De la même manière, le texte prévoit désormais 
l’accès aux locaux de l’entreprise. 

À cet égard, j’ai eu la surprise de recevoir un courrier 
recommandé avec accusé de réception adressé par une 
centrale syndicale, qui entendait porter ainsi à la connais-
sance du parlementaire que je suis ses arguments dans la 
perspective de l’examen du présent projet de loi. J’ai 
trouvé la méthode un peu spéciale… Si c’est ainsi que l’on 
s’adresse aux parlementaires, je n’ose imaginer comment sont 
traités les chefs d’entreprise ! 

Nous défendrons un amendement de suppression de 
l’article 1er. À tout le moins, cet article devra être récrit 
totalement. D'ailleurs, Mme la rapporteur s’est attelée à 
cette tâche, en élaborant une rédaction qui fait confiance 
aux partenaires sur le terrain. 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Merci ! 
M. Jean-Baptiste Lemoyne. J’évoquerai brièvement cet 

objet législatif non identifié qu’est le compte personnel 
d’activité. L’article qui en traite est très déclaratif. En 
réalité, il n’était pas nécessaire de recourir à la loi : il s’agissait 
plutôt en l’occurrence d’obtenir un effet d’annonce, lié à la 
préparation d’un certain congrès… (Sourires sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. François Rebsamen, ministre. Pas du tout ! 
M. Didier Guillaume. Chacun prépare ses congrès comme il 

peut ! (M. Roger Karoutchi s’esclaffe.) 
M. Jean-Baptiste Lemoyne. Les considérations tactiques 

qui ont inspiré cet article ne nous ont pas échappé ! 
Plus sérieusement, je pense qu’il faut faire attention à ne 

pas créer une usine à gaz. En outre, un certain nombre de 
questions demeurent en suspens : qui va payer la portabilité 
de ces droits ? Comment le partage va-t-il se faire entre 
l’entreprise quittée par le salarié et celle qui l’accueille ? On 
le voit, beaucoup de points restent à éclaircir, au-delà de la 
déclaration de principe. 

Un économiste qui n’est pourtant pas connu pour des 
prises de position libérales ou droitières a déclaré, lors de 
son audition par la commission, que ce texte marquait un 
« pas de fourmi ». Il nous revient de vous aider à allonger le 
pas, monsieur le ministre ! Le travail précis accompli par la 
commission des affaires sociales, sous la houlette de son 
président et de Mme Procaccia, va dans ce sens. Nul doute 
que les débats feront émerger des avancées pour donner à ce 
texte l’ambition qu’il aurait dû avoir dès le début. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains et de 
l'UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. Olivier Cadic. 
M. Olivier Cadic. Monsieur le ministre, il y a près d’un an, 

vous invitiez les partenaires sociaux à ouvrir une négociation 
pour revivifier le dialogue social au sein des entreprises. Vous 

aviez pour but de renforcer la qualité du dialogue social, pour 
en faire un outil encore plus efficace, au service de la compé-
titivité des entreprises et de la sécurisation des salariés. 

Cinq mois plus tard, devant l’échec des négociations entre 
partenaires sociaux, vous voulez imposer par la loi votre 
vision de la modernisation du dialogue social. 

M. Jean Desessard. C’est normal ! 
M. Olivier Cadic. Voilà qui est bien emblématique d’une 

vision totalement dépassée du dialogue social (M. Jean Deses-
sard s’exclame.), selon laquelle celui-ci se fait sous la 
contrainte, sous la menace du couperet législatif. 

Lorsque l’on sait que le Gouvernement interviendra pour 
imposer ses vues en cas d’échec des négociations, que se 
passe-t-il ? Soit les accords sont bâclés, soit c’est l’échec. 
Nous nous situons dans ce second cas de figure. 

Une fois de plus, dans notre pays, le jacobinisme prend le 
pas sur le dialogue décentralisé. Cette conception rigide et 
contrainte du dialogue social a pour corollaire que l’on se 
trompe totalement sur la vitalité de ce dernier. 

On a tendance à croire que le nombre d’accords collectifs 
conclus en France est la marque de cette vitalité. 

M. Didier Guillaume. C’est le cas ! 
Mme Maryvonne Blondin. En effet ! 
M. Olivier Cadic. De fait, 30 000 accords ont été signés 

en 2013. Doit-on s’en réjouir ? 
Mme Maryvonne Blondin et M. Didier Guillaume. Oui ! 
M. Olivier Cadic. Non, car en fait, paradoxalement, c’est 

parce qu’il y a beaucoup de contraintes législatives que 
beaucoup d’accords sont signés : pour être en règle, les entre-
prises sont obligées de négocier tous azimuts. 

Le grand nombre d’accords conclus ne signifie pas que 
ceux-ci sont de bonne facture ni, surtout, qu’ils sont de 
nature à produire un dialogue social fructueux et apaisé, 
bien au contraire ! 

Le résultat, c’est qu’il ne se passe plus une semaine sans 
qu’une personnalité politique ou du monde des affaires ne 
s’alarme publiquement de l’obésité sclérosante du code du 
travail. Pas plus tard que ce week-end, c’est notre ancien 
collègue, estimé de tous, Robert Badinter qui s’en est pris 
au sacro-saint code du travail. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Saint Badinter… 
M. Olivier Cadic. Le présent projet de loi ne déroge pas à la 

règle : force est de constater qu’il a été considérablement 
allongé et politisé, le nombre de ses articles passant de 
vingt-sept à cinquante-sept à l’issue de son examen par 
l’Assemblée nationale. 

Représentation des salariés des TPE, modernisation des 
institutions représentatives du personnel, dispositions 
relatives à la santé des travailleurs et au compte personnel 
de prévention de la pénibilité, indemnisation des intermit-
tents du spectacle, sans parler de diverses mesures comme la 
création de la prime d’activité : ce catalogue de dispositions 
fourre-tout, dont on discerne mal la cohérence, n’est pas 
exempt, nous l’avouons, de mesures de souplesse et de simpli-
fication, que nous soutiendrons. 

M. François Rebsamen, ministre. C’est bien ! 
M. Olivier Cadic. Je pense, par exemple, à la fusion des 

instances représentatives du personnel dans les entreprises 
de plus de 50 salariés ou aux dispositions relatives au 
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compte personnel de prévention de la pénibilité, véritable 
sparadrap législatif digne du capitaine Haddock… (Sourires.) 
Le voilà au moins simplifié : nous ne pouvons que nous en 
réjouir. 

Néanmoins, l’article 1er demeure inacceptable pour un 
certain nombre de membres du groupe UDI-UC. Alors 
que notre économie se meurt littéralement, alors que nos 
entreprises sont proprement asphyxiées par les règles, les 
contraintes et les taxes, alors que les PME, qui représentent 
95 % du tissu des entreprises françaises, ne réclament qu’une 
chose, de la simplification, que faisons-nous ? Nous créons 
des commissions paritaires régionales interprofessionnelles… 
Alors que les TPE-PME ne nous demandent qu’une chose, 
de la souplesse, nous voici réunis pour créer un nouveau 
« machin ». On marche littéralement sur la tête ! C’est le 
monde des Shadoks ! 

À quoi vont servir les CPRI ? 
Si elles interviennent dans le dialogue social, ce sera 

catastrophique. En effet, dans les PME, le dialogue social 
doit se tenir directement et exclusivement entre le dirigeant 
et les salariés. 

Si elles n’ont qu’un rôle d’information, pourquoi imposer 
leur création ? Les branches peuvent déjà volontairement les 
créer. 

M. François Rebsamen, ministre. Qu’elles le fassent ! 
M. Olivier Cadic. C’est là un nouveau choc de complexifi-

cation… On crée encore une nouvelle structure représenta-
tive pour des syndicats qui, rappelons-le, ne représentent 
que 5 % des salariés du privé ! 

M. Didier Guillaume. C’est la démocratie qui veut ça ! 
M. Olivier Cadic. En somme, on vient rajouter des 

contraintes dans la gestion des très petites entreprises, tout 
en déresponsabilisant les acteurs sociaux. Une fois encore, 
nous sommes totalement à côté de la plaque ! Que l’on ne 
vienne pas s’étonner ensuite que la courbe du chômage ne 
s’inverse pas… 

M. François Rebsamen, ministre. Si cela suffisait à inverser 
la courbe du chômage… 

M. Olivier Cadic. Dirigeant d’une PME depuis plus de 
trente ans, si cet article 1er devait être maintenu, je ne 
pourrais me résoudre à voter un texte qui s’éloigne des 
valeurs fondant la liberté d’entreprendre, sans lesquelles 
nous ne sortirons jamais la France de l’ornière. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Serge Dassault. 
M. Serge Dassault. Croyez-vous vraiment, monsieur le 

ministre, que toutes les mesures que vous prenez en faveur 
des syndicats pour accroître leur présence dans les TPE et 
les PME vont pousser les entrepreneurs à embaucher ? C’est 
pourtant la principale préoccupation du Président de la 
République et la vôtre, si j’en crois l’intitulé de votre 
texte : « projet de loi relatif au dialogue social et à l’emploi ». 

Le nombre des demandeurs d’emploi a augmenté de plus 
de 600 000 depuis l’élection du Président Hollande, et cette 
tendance se poursuivra, malgré la multiplication des emplois 
aidés, des contrats d’avenir et la création de la prime d’acti-
vité, toutes mesures qui nous coûtent chaque année plus de 
5 milliards d’euros, financés par l’emprunt, sans compter les 
aides diverses proposées aux chefs d’entreprise, qui n’embau-
cheront pas tant qu’ils n’auront pas suffisamment de 
commandes. Comprenez cela une fois pour toutes ! 

Quant à cette loi, elle va accroître les charges et les 
contraintes, déjà trop élevées, qui pèsent sur toutes les entre-
prises. Les TPE ne veulent pas voir des délégués syndicaux 
s’immiscer dans leur activité et venir les contrôler ! 
La CGPME et l’Union professionnelle artisanale vous ont 
pourtant alerté sur cette situation, mais vous ne voulez pas les 
entendre ! 

Vous ne savez sans doute pas que les entreprises, petites et 
grandes, demandent avant tout qu’on les laisse travailler et 
gérer leur personnel comme elles l’entendent, c’est-à-dire en 
embauchant quand elles en ont besoin et en licenciant quand 
la charge de travail diminue. C’est ainsi que les choses se 
passent aux États-Unis, où les contrats de travail ne compor-
tent jamais de mention de durée. C’est ce que l’on appelle la 
flexibilité du travail, dont les syndicats et vous-même, 
monsieur le ministre, ne voulez pas entendre parler, 
croyant que la limitation des licenciements entraînera une 
diminution du chômage. 

Or c’est le contraire qui se produit, car plus vous 
augmentez les contraintes pour les licenciements, moins les 
entreprises embauchent. C’est la cause principale de la crois-
sance du chômage en France, qui ne s’arrêtera que lorsque 
vous mettrez en place des CDD illimités et des contrats de 
mission ou de projet. Tout le reste ne sert à rien ! Ces contrats 
pour la durée d’un chantier ont fait leur preuve dans le 
secteur du bâtiment. Il n’appartient qu’à vous de les généra-
liser, sans aucun coût pour les finances de l’État. 

Le Sénat a profondément amendé votre texte pour le 
rendre plus susceptible de satisfaire les entreprises. J’espère 
que, cette fois, l’Assemblée nationale ne le modifiera pas. 
Dans le cas contraire, cela signifierait que le Gouvernement 
« gouverne » avec les syndicats, non avec les entreprises et 
encore moins avec les salariés. 

Les syndicats refusent en effet toutes les initiatives pouvant 
favoriser les embauches. Ils refusent, par exemple, le relève-
ment des seuils sociaux, mesure que vous avez pourtant 
proposée et qui permettrait de procéder immédiatement à 
des milliers d’embauches. Ils refusent la flexibilité de l’emploi 
et préfèrent le recours à des contrats aidés, prétendument 
d’avenir, qui nous coûtent des milliards et ne servent à 
rien. Il en va de même de la nouvelle « prime d’activité » 
dont vous faites grand cas et qui résulte de la fusion de la 
prime pour l’emploi et du RSA activité : elle ne créera pas le 
moindre emploi. Inutile d’espérer une quelconque inversion 
de la courbe du chômage dans ces conditions ! Vous oubliez 
que, pour créer des emplois, il faut des entreprises qui 
embauchent. Il ne suffit pas de donner une prime aux 
chefs d’entreprise pour qu’ils recrutent. 

Je veux aussi vous rappeler, monsieur le ministre, que le 
dialogue social dans une entreprise ne se fait pas uniquement 
avec les syndicats, qui ne cherchent qu’à empêcher les entre-
prises de licencier et à obtenir des augmentations, sans se 
demander si cela risque de compromettre l’activité de l’entre-
prise. Monsieur le ministre, ce sont les salariés, et non les 
syndicats, qui sont les véritables acteurs du dialogue social. 
Mais cela, vous ne voulez pas l’entendre ! 

Il faudrait que les chefs d’entreprise puissent répondre 
directement aux quatre besoins essentiels de leurs salariés : 
le besoin de savoir, le besoin de pouvoir, le besoin de consi-
dération et le besoin d’avoir. Telle doit être la gestion 
normale des salariés dans une entreprise. Vous ne connaissez 
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pas l’entreprise, monsieur le ministre ; moi, j’y évolue depuis 
plus de cinquante ans, et je connais d’expérience les 
problèmes liés aux relations avec les syndicats et le personnel. 

Le besoin de savoir des salariés doit être satisfait par l’infor-
mation sur la situation exacte de l’entreprise, sur le compte 
d’exploitation, sur le bilan, sur l’utilisation du bénéfice, sur 
l’autofinancement restant, sur les dividendes distribués et sur 
le montant de la réserve de participation, dont on ne parle 
jamais. Seuls les chefs d’entreprise peuvent dispenser cette 
information. C’est ce que je faisais lorsque j’étais président de 
Dassault Électronique : chaque année, je réunissais les 
600 membres du personnel pour leur présenter les détails 
des comptes d’exploitation et du bilan, avant de donner ces 
informations aux actionnaires et aux syndicats. Pour mieux 
appréhender les décisions liées au fonctionnement et à la 
gestion de l’entreprise, les salariés devraient pouvoir bénéfi-
cier d’une véritable formation économique. 

Le besoin de pouvoir des salariés doit être satisfait par une 
répartition des responsabilités permettant à chacun de jouer 
un rôle dans l’entreprise, de participer à son fonctionnement 
et à son résultat. 

Le besoin de considération est primordial pour les salariés. 
Chacun aime que l’on s’intéresse à lui, que l’on s’occupe de 
lui, qu’on le consulte, qu’on le récompense ou qu’on le 
sanctionne, qu’on lui dise bonjour,… 

M. François Rebsamen, ministre. Tout à fait ! 
M. Serge Dassault. … qu’on lui procure un environnement 

et des outils de travail à sa convenance : tout cela relève de la 
fonction de chef d’entreprise. 

Enfin, le besoin le plus important, celui d’avoir, ne peut 
être satisfait qu’au travers des trois autres. 

Monsieur le ministre, il est de bon sens que les augmenta-
tions de salaires soient accordées en fonction de la situation 
économique de l’entreprise, et non parce qu’un syndicat l’a 
décrété. Il en faudrait davantage, bien évidemment, mais 
encore faut-il que les entreprises soient à même d’en 
supporter le coût. 

Les augmentations de salaires peuvent aussi résulter de la 
participation, en fonction des résultats de l’entreprise. Pour 
être efficace, cette participation devrait être beaucoup plus 
importante que ne le permet la formule obligatoire, 
inchangée depuis 1967 et accordant au personnel une part 
beaucoup trop faible des bénéfices. Heureusement, il existe 
des formules dérogatoires permettant aux entreprises de 
distribuer à leur personnel une part beaucoup plus impor-
tante de leur bénéfice. Trop peu de chefs d’entreprise en ont 
compris l’intérêt aujourd’hui. 

M. Jean Desessard. Vous l’avez dit ! 
M. Serge Dassault. Croyez bien que je déplore cette situa-

tion, mon cher collègue ! 

Un partage des bénéfices plus équitable entre dividendes et 
participation permettrait pourtant de transformer une situa-
tion de lutte des classes en un consensus social dans les 
entreprises. 

Il serait utile d’aller jusqu’à l’égalité entre les dividendes 
versés aux actionnaires et la réserve spéciale de participation. 
C’est la formule que j’ai décidé d’appliquer voilà plus de 
vingt ans dans la société Dassault Aviation, à la grande 
satisfaction de tout le personnel, qui gagne ainsi de trois à 
quatre mois de salaire en plus du treizième mois. 

Il faudrait supprimer la pénalité instaurée par le Gouver-
nement au travers du forfait social au taux de 20 %. En 
s’appliquant aux entreprises qui distribuent de l’argent à 
leur personnel, ce forfait social diminue mécaniquement la 
part versée aux salariés, ce qui n’est guère social… 

Il existe deux façons d’améliorer le dialogue social, 
monsieur le ministre : en renforçant le pouvoir syndical, ce 
qui ne résout rien, ou en favorisant l’information directe des 
salariés par les cadres, ce qui est très apprécié de tout le 
personnel. 

En conclusion, monsieur le ministre, pour améliorer le 
dialogue social, il serait plus efficace de permettre que 
toutes les entreprises interviennent directement auprès de 
l’ensemble de leur personnel pour satisfaire ses besoins de 
savoir, de pouvoir, de considération et d’avoir, plutôt que de 
multiplier les contraintes syndicales qui bloqueront toutes les 
initiatives, ne résoudront rien et conduiront à supprimer 
encore davantage d’emplois. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Maryvonne Blondin. 
Mme Maryvonne Blondin. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, enfin ! Nous allons, au cours 
de la discussion de ce projet de loi relatif au dialogue social et 
à l’emploi, examiner un titre II intitulé « Conforter le régime 
d’assurance chômage de l’intermittence ». 

Pour en arriver là, que de temps et de mobilisations de 
salariés et d’élus il aura fallu ! Que de souffrances aussi ! Il 
aura fallu que le Gouvernement se saisisse de cette question 
pour permettre une sortie de crise, remettre du lien entre 
partenaires et faire en sorte que les employeurs et les salariés 
du secteur culturel ne soient plus exclus lors de chaque 
renégociation de la convention UNEDIC. 

Les intermittents du spectacle sont, aujourd’hui plus que 
jamais, les garants de notre richesse et de notre diversité 
culturelles. La culture constitue l’un des piliers indispensables 
du pacte républicain : elle contribue à la cohésion sociale, à 
l’ouverture d’esprit et au « mieux vivre ensemble » ! Au-delà, 
n’oublions pas qu’elle participe à la vitalité économique de 
notre pays et de nos territoires. 

Que deviendrait la culture sans celles et ceux qui la font et 
qui nous font vivre tant d’émotions ? Or leur situation, pour 
la majorité d’entre eux, est plus que précaire. Leurs droits 
sociaux sont peu ou mal appliqués et les faire respecter relève 
d’un véritable parcours du combattant ! 

Conscient du rôle essentiel de la culture, le Gouvernement 
a réaffirmé son engagement à travers l’annonce de la sanctua-
risation du budget de la culture jusqu’à la fin du 
quinquennat. La stabilisation de l’avenir social de ces profes-
sionnels participe aussi de la volonté politique culturelle de ce 
gouvernement. 

L’article 20 du texte, en inscrivant dans la loi les spécificités 
des annexes 8 et 10, s’attache non seulement à reconnaître les 
particularités de ce secteur, mais aussi à pérenniser les règles 
de ce régime d’assurance chômage. L’engagement du Prési-
dent de la République trouve ainsi une traduction concrète. 

Cet article marque aussi l’aboutissement d’une série de 
travaux menés par le Parlement sur ce sujet depuis 2003, 
qu’a évoqués M. le rapporteur pour avis, dont le rapport 
que j’ai rédigé, au nom de la commission de la culture du 
Sénat, avec Marie-Christine Blandin et intitulé « Régime des 
intermittents : réformer pour pérenniser ». 
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Nous avions formulé douze recommandations, inspirées 
par les nombreuses auditions que nous avons menées 
durant plus d’un an. Certaines ont été reprises dans le 
présent projet de loi. La mission d’experts a permis de 
bâtir un cadre stable, de partager les diagnostics et 
d’étudier les différentes propositions entre personnes concer-
nées. Cela ne s’était jamais fait ! Cette avancée était très 
attendue. Nous y reviendrons lors de l’examen de l’article 
en question. 

Permettez-moi de souligner, avec beaucoup de satisfaction, 
l’avancée intervenue s’agissant du dossier des « matermit-
tentes ». J’avais déposé, lors de l’examen de la loi du 
4 août 2014 relative à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, un amendement qui avait été 
adopté par le Sénat, mais rejeté par l’Assemblée nationale. 
Je constate que son dispositif a été introduit par les députés 
dans le présent texte : cela montre que le Sénat fait tout de 
même de bonnes propositions ! 

Je voudrais, pour ma part, évoquer deux points. 
Tout d’abord, si les contrats à durée déterminée d’usage, 

les CDDU, permettent de répondre aux besoins spécifiques 
du milieu du spectacle, ils sont encore trop souvent utilisés 
abusivement. 

M. François Rebsamen, ministre. C’est vrai ! 
Mme Maryvonne Blondin. Lors des auditions auxquelles 

nous avons procédé, nous avons entendu des témoignages 
ahurissants, concernant notamment le secteur de l’audiovi-
suel, même si quelques améliorations sont intervenues. 

Ne pourrait-on moduler les cotisations d’assurance 
chômage pour les employeurs en fonction du taux de 
recours aux CDDU ? Ou alors, pourquoi ne pas envisager 
la mise en place de contrats à durée indéterminée intermit-
tents, ou CDII, dans la lignée de l’expérimentation sur le 
travail discontinu menée à la suite de l’accord national inter-
professionnel de 2013 ? Toujours est-il, monsieur le ministre, 
que je salue la décision du Gouvernement d’organiser à 
l’automne une conférence pour l’emploi dans les métiers 
du spectacle. 

J’évoquerai ensuite les difficultés et la complexité des 
relations avec Pôle emploi. 

Encore une fois, les témoignages recueillis relèvent parfois 
de l’univers kafkaïen : agents peu ou mal informés des spéci-
ficités de ces contrats, rejet des dossiers non motivés, appli-
cation des règles variant d’une région à l’autre, définitions 
multiples de ce qu’est un spectacle… Que de temps perdu et 
d’argent gaspillé ! 

Mes chers collègues, la particularité du fonctionnement de 
ce milieu professionnel ne doit pas servir de prétexte à la 
précarisation de ce dernier. La disposition juridique intro-
duite offre aux intermittents une reconnaissance officielle et 
une valorisation de leur travail. Le vote de cet article est 
indispensable à la sécurisation de leur avenir social et à la 
poursuite d’une politique culturelle forte dans notre pays. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain. – Mmes Aline Archimbaud et Françoise Laborde applau-
dissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je compléterai l’intervention 
d’Aline Archimbaud sur le titre Ier du projet de loi en 
évoquant les titres suivants, notamment le compte personnel 

d’activité et la prime d’activité. Ces deux mesures constituent 
des avancées. S’agit-il de pas de fourmi ou de grands pas en 
avant ? Quoi qu’il en soit, les écologistes tiennent à les saluer. 

En matière sociale, le mouvement écologiste a un objectif 
constant : regrouper et rendre universels les droits. L’émiet-
tement de nos politiques sociales a prouvé son inefficience et 
son manque de visibilité auprès de nos concitoyens. Plutôt 
qu’un saupoudrage, avec une allocation pour tel public, un 
crédit d’impôt pour telle classe sociale, nous souhaitons 
l’avènement d’un revenu de base universel versé de façon 
inconditionnelle à tous les citoyens. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Un impôt négatif ! 
M. Jean Desessard. Nous le nommons pour notre part 

revenu universel ou revenu citoyen. Il constitue selon moi 
le meilleur moyen pour éviter à la fois la pauvreté et la 
concurrence entre les différentes classes sociales. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Michel Foucault et Milton 
Friedman réunis ! 

M. Jean Desessard. Dans cette optique, la fusion de la 
prime pour l’emploi et du RSA activité est une bonne 
mesure. Nous proposerons un amendement visant à indivi-
dualiser la prime, pour qu’elle dépende non pas des 
ressources du foyer, mais de celles des bénéficiaires. 

Donner des droits tout au long de la vie, cumulables et qui 
se maintiennent indépendamment des situations profession-
nelles : c’est l’objectif du compte personnel d’activité. Les 
écologistes saluent la démarche amorcée par le Gouverne-
ment, qui permettra de regrouper le compte personnel de 
formation, le compte épargne-temps et le compte de préven-
tion de la pénibilité. À une certaine époque, on aurait pu 
parler de « passeport social ». 

Un autre article important du projet de loi concerne l’assu-
rance chômage des intermittents. Il tient compte de la situa-
tion particulière de ces derniers, en définissant le niveau 
professionnel comme lieu de négociation des accords, dans 
le cadre défini par le niveau interprofessionnel. Toutefois, 
mes collègues Marie-Christine Blandin et Corinne Bouchoux 
présenteront un amendement tendant à clarifier l’articulation 
entre ces deux niveaux, qui nous semble malgré tout un peu 
floue, à tout le moins à préciser. 

Si le cadre imposé pour les négociations est trop contrai-
gnant, il peut y avoir une remise en cause du régime de 
l’intermittence. L’activité des intermittents du spectacle 
rayonne sur de nombreux secteurs de l’économie. La solida-
rité interprofessionnelle doit donc être conservée. Voilà 
pourquoi nous proposerons de clarifier le cadre des négocia-
tions. 

Nous proposerons également de rétablir un article 
supprimé en commission, qui visait à reconnaître les patho-
logies psychiques comme maladies professionnelles. Depuis 
trente ans, le monde du travail a fortement évolué. Burn-out : 
tel est le nom du mal du XXIe siècle, symptôme d’un marché 
qui met de plus en plus les salariés sous pression. Reconnaître 
le burn-out comme une maladie professionnelle, c’est 
commencer à réfléchir sur la finalité de notre système 
productif. 

Telle est, présentée en quelques mots, notre analyse, globa-
lement positive, de cette partie du projet de loi. Toutefois, 
notre vote final dépendra de l’équilibre du texte à l’issue de 
nos débats. (Applaudissements sur les travées du groupe écolo-
giste et sur quelques travées du groupe socialiste et républicain.) 
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M. Jean-Baptiste Lemoyne. J’applaudis la première partie 
de votre intervention ! 

M. le président. La parole est à Mme Anne Emery-Dumas. 
Mme Anne Emery-Dumas. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, chers collègues, le projet de loi relatif 
au dialogue social et à l’emploi marque la volonté du Gouver-
nement de persévérer dans une logique de réforme mise en 
œuvre depuis 2012 et qui s’est déjà traduite dans les textes 
relatifs à la sécurisation de l’emploi et dans le projet de loi, 
toujours en débat, pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques. 

L’incapacité des partenaires sociaux à parvenir à un accord 
lors des négociations de janvier dernier a obligé le Gouver-
nement à prendre l’initiative de légiférer pour répondre à la 
nécessité de moderniser le dialogue social et d’améliorer 
l’efficacité économique. En effet, comme vous l’avez 
rappelé devant la commission des affaires sociales du Sénat, 
monsieur le ministre, « le dialogue social n’est pas seulement 
source de progrès pour les salariés, c’est aussi un gage de 
meilleur fonctionnement de l’entreprise et un facteur d’effi-
cacité économique ». 

Nous partageons l’idée que la démocratie sociale n’est pas 
l’ennemie de l’efficacité économique ; nous croyons même 
qu’elle en est l’alliée. 

Sans revenir sur l’architecture du projet de loi, que mes 
collègues intervenus précédemment ont évoquée dans le 
détail, je souhaite insister sur un point particulier, qui a pu 
susciter des d’inquiétudes : l’impact de ce texte sur l’égalité 
professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes. 

Je souhaite tout d’abord rappeler que ce projet de loi 
s’inscrit dans la poursuite de l’action engagée par ce gouver-
nement en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 
et pour rendre effective l’égalité professionnelle, au travers 
notamment de la loi du 4 août 2014. 

L’un des apports majeurs de ce texte est la représentation 
équilibrée des femmes et des hommes au sein des institutions 
représentatives du personnel. C’est une avancée notable et 
incontestable en direction de l’égalité professionnelle et de la 
juste représentation. 

À partir du constat que les femmes sont aujourd’hui sous- 
représentées parmi les élus du personnel – selon l’INSEE, la 
proportion d’élues s’élèverait à un peu plus de 36 % si l’on se 
réfère aux procès-verbaux du premier tour, alors que les 
femmes représentent 47,9 % des personnes occupant un 
emploi –, l’article 5 du projet de loi tend à préciser que 
les listes de chaque collège électoral pour les élections des 
délégués du personnel et des membres du comité d’entreprise 
devront comporter un nombre de femmes et d’hommes 
correspondant à leur représentation sur la liste électorale. 
Pour assurer son efficacité, cette mesure est assortie d’une 
sanction. En effet, la constatation par le juge du non-respect 
de ces prescriptions induira une perte de sièges pour les 
organisations réfractaires. 

L’Assemblée nationale, sur proposition de sa délégation 
aux droits des femmes, avait ajouté un article 5 bis visant à 
étendre cette obligation de parité à la désignation des conseils 
de prud’hommes. La commission des affaires sociales du 
Sénat en ayant voté la suppression, le groupe socialiste et 
républicain présentera un amendement tendant à le rétablir, 
car il considère que le principe de parité doit pouvoir s’appli-
quer aux conseils de prud’hommes dans toutes les sections et 
tous les collèges, afin de tenir compte des évolutions socié-

tales, qui induisent une représentation de plus en plus impor-
tante des femmes dans tous les secteurs d’activité, y compris 
l’industrie et l’agriculture. 

Les articles 13 et 14, qui simplifient et regroupent les 
informations et consultations annuelles obligatoires du 
comité d’entreprise et les négociations obligatoires en entre-
prise, ont fait débat, des craintes étant apparues s’agissant du 
maintien de l’obligation, pour les entreprises, de produire un 
rapport de situation comparée faisant le point sur les salaires 
et la situation professionnelle des femmes et des hommes 
dans les entreprises. 

En effet, l’accord national interprofessionnel du 
19 juin 2013 ayant prévu la simplification et l’amélioration 
de l’efficacité des négociations portant sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans l’entreprise et le développement 
de l’utilisation du rapport de situation comparée, ce dernier a 
été intégré dans la base de données économiques et sociales 
de l’entreprise. 

Afin que l’effort, unanimement salué, de regroupement des 
consultations périodiques en trois consultations obligatoires 
n’amoindrisse pas la prise en compte de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, une rubrique spécifique a été créée, 
par le biais de l’adoption d’un amendement à l’Assemblée 
nationale, au sein de la base de données unique. Elle devra 
reprendre notamment le diagnostic et l’analyse qui figuraient 
dans le rapport de situation comparée. De plus, les informa-
tions transmises au comité d’entreprise devront inclure toutes 
les informations sur l’égalité professionnelle existantes. 

Par ailleurs, la négociation obligatoire sur la rémunération, 
le temps de travail et la répartition de la valeur ajoutée 
intégrera la mise en œuvre des mesures visant à supprimer 
les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. 

Quant à la nouvelle négociation annuelle obligatoire sur la 
qualité de vie au travail et l’égalité professionnelle, elle 
s’appuiera sur les données relatives à la situation comparée 
incluses dans la base de données unique. 

Enfin, la négociation triennale sur la gestion des emplois et 
des parcours professionnels prend en compte la mixité des 
métiers et reprend la mention explicite de l’obligation 
d’établissement d’un plan d’action en faveur de l’égalité 
professionnelle, en l’absence d’accord collectif sur ce sujet. 

Considérant que ces dispositions, améliorées par les 
apports de l’Assemblée nationale, lèvent les réserves qui 
avaient pu être émises et que ce projet de loi permettra 
d’améliorer de manière significative la qualité du dialogue 
social et constitue une avancée notable en faveur de l’égalité 
professionnelle, nous le soutenons sans réserve. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain, du 
groupe écologiste et du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. François Rebsamen, ministre. Je tiens tout d’abord à 

saluer la qualité de l’ensemble des interventions et à me 
féliciter du ton employé par les uns et les autres. 

Madame la rapporteur, je vous sais gré du soutien que vous 
apportez à certaines des mesures de ce texte, telles que l’élar-
gissement du périmètre de la DUP et du champ des entre-
prises concernées. Cette disposition nouvelle, pragmatique, 
qui relève d’une volonté commune de simplification, 
permettra de regrouper certaines instances représentatives 
du personnel, afin de rendre plus lisible le dialogue social. 
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Vous avez évoqué une absence de cap. Au contraire, ce 
projet de loi maintient le cap fixé par le Gouvernement, en 
faisant confiance aux partenaires sociaux, que certains 
gouvernements précédents avaient pu négliger. Le dialogue 
social, je le redis, est la marque de fabrique de ce 
quinquennat. 

Vous avez également évoqué un manque de vision et de 
cohérence. Pourtant, ce texte répond à des exigences claires. 
Nous entendons renforcer le dialogue social. C’est pourquoi 
nous permettons au personnel des entreprises de moins de 
onze salariés d’être représenté. Vous nous accusez de provo-
cation : la véritable provocation serait de ne pas respecter le 
Préambule de la Constitution de 1946, aux termes duquel la 
représentation de tous les travailleurs doit être assurée. Le 
dialogue social doit être plus efficace, plus vivant et porter sur 
la stratégie de l’entreprise. 

Nous avons beaucoup simplifié le compte pénibilité. En 
effet, pour qu’un droit soit efficace, il faut qu’il soit simple et 
compréhensible. Il s’agit d’une mesure de justice, au regard 
des inégalités entre salariés en matière d’espérance de vie. 

Madame Laborde, je vous remercie de votre soutien : nous 
partageons la volonté de faire du dialogue social un moyen de 
renforcer notre démocratie sociale et la compétitivité de nos 
entreprises ; ce n’est pas du tout contradictoire. 

Monsieur Gabouty, vous avez reconnu que certaines 
mesures allaient dans le bon sens. Votre réserve principale 
porte sur les commissions paritaires régionales interprofes-
sionnelles, mais c’est justement parce qu’elles fonctionnent 
dans le monde de l’artisanat que nous avons souhaité les 
étendre aux TPE. J’ajouterai – c’est une divergence que j’ai 
avec Mme la rapporteur – que ce n’est pas sur ce point que 
les négociations ont achoppé. Au contraire, cette mesure 
figurait parmi les propositions faites par les organisations 
patronales. Il s’agit de mettre en place non pas des comités 
Théodule, mais des instances modernisées pour discuter de 
stratégie d’entreprise, de gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, afin de remédier à ce « mal français » que 
constitue l’inefficacité du dialogue social. 

Je vous remercie, madame Schillinger, de votre soutien. 
Vous avez évoqué la transformation du marché du travail. Je 
pense moi aussi que renouveler le dialogue social, c’est 
donner de nouveaux droits aux salariés. À cet égard, la 
création des CPRI constitue une grande avancée. Cela fait 
longtemps que les partenaires sociaux essaient de moderniser 
le dialogue social, sans toujours y parvenir. En cas d’échec des 
négociations, il est normal que la démocratie politique 
reprenne la main. Les partenaires sociaux n’y ont d’ailleurs 
pas vu une provocation. Vous avez observé à très juste titre 
que si, en France, le dialogue social est vu comme une 
contrainte par certains chefs d’entreprise, il est valorisé 
dans d’autres pays. J’espère que nous parviendrons à 
changer les pratiques et les mentalités. 

Monsieur Watrin, je ne suis pas du tout d’accord avec 
vous, ce qui ne vous surprendra pas. Non, il ne s’agit pas 
d’un texte consacrant un recul des droits des salariés. 
Les CPRI représentent au contraire un grand pas en avant. 
Je reconnais être partisan des évolutions plutôt que de la 
révolution. 

Il est faux de prétendre que le présent projet de loi fait 
quasiment disparaître les CHSCT. Au contraire, les enjeux 
de santé au travail seront mieux pris en compte. Ainsi, tous 
les salariés des entreprises de plus de cinquante salariés seront 

couverts par un CHSCT, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 
À l’heure actuelle, comme vous le savez, trois représentants 
des salariés, dont un cadre, siègent au CHSCT. Le projet de 
loi vise également à promouvoir l’égalité entre les hommes et 
les femmes dans l’entreprise. Je le dis, être de gauche, ce n’est 
pas se contenter de l’existant, être conservateur 
(Mme Laurence Cohen proteste.), c’est vouloir renforcer le 
dialogue social, rechercher le consensus ; c’est par le 
compromis que l’on avance et que la société se réforme. 

Concernant toujours le CHSCT, madame Archimbaud, 
cette instance est et restera bien le lieu privilégié de discussion 
des questions relatives à la qualité de vie et à la santé au 
travail. Il conservera, même au sein de la DUP, toutes ses 
prérogatives, notamment la possibilité d’ester en justice et 
celle de commander des expertises. Comme vous, je suis 
convaincu qu’une bonne qualité de vie au travail est un 
atout pour l’entreprise. Il s’agit d’un enjeu majeur pour la 
santé des travailleurs comme pour la compétitivité des entre-
prises. C’est d’ailleurs pour cela que la qualité de vie au travail 
devient un sujet à part entière d’une des trois négociations 
obligatoires. Il n’y aura pas de recul sur cette question. 

Monsieur Cadic, l’échec des négociations ne marque pas la 
fin du dialogue social comme méthode. Je pense que le 
président du Sénat serait d’accord avec moi sur ce point. Il 
est légitime que le Gouvernement reprenne la main en 
recherchant un point d’équilibre au travers de ce projet de 
loi. Votre défiance envers les syndicats me semble un peu 
caricaturale. Il faut savoir raison garder ! 

Votre intervention, monsieur Lemoyne, fut de qualité. Il 
semble que vous soyez partisan de la révolution dans le 
domaine social. (Sourires.) Pour ma part, je le répète, je 
préfère les évolutions à la révolution. Dans mon esprit, il 
n’est pas du tout question d’inverser la hiérarchie des normes. 
Le dialogue social dans les entreprises est riche, bien vivant : 
36 000 accords ont été signés dernièrement. Il existe aussi 
une négociation interprofessionnelle. En la matière, c’est la 
règle de droit qui rassure et l’absence de loi qui inquiète. Il est 
donc nécessaire de définir un cadre. 

Si nous avons placé l’article concernant les CPRI en tête du 
projet de loi, c’est parce que ces instances répondent au 
principe constitutionnel de représentation de tous les 
salariés. Elles sont adaptées aux spécificités des très petites 
entreprises. Des missions de médiation ont été mises en 
œuvre, à titre expérimental, par les commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles de l’artisanat, les CPRIA, 
dans deux grandes régions, dont Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. Cela fonctionne plutôt bien. Peut-être faut-il 
préciser la formulation du dispositif afin d’apaiser les inquié-
tudes des chefs d’entreprise pour ce qui concerne l’accès aux 
locaux des entreprises. La commission s’est attelée à cette 
tâche. 

En ce qui concerne le compte personnel d’activité, 
l’annonce de sa mise en place n’a rien à voir avec la prépa-
ration du congrès du parti socialiste ! Il s’agit plutôt 
d’inventer ensemble, comme l’a dit M. Desessard, une 
forme de droit universel ouvert tout au long de la vie profes-
sionnelle et portable. 

Si je partage la volonté de M. Dassault de faire bénéficier 
les salariés d’un intéressement et de meilleures rémunérations 
via la participation, je n’entends pas nier le rôle des corps 
intermédiaires. 
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Mme Blondin a prononcé un véritable plaidoyer pour la 
culture. Le Gouvernement partage sa préoccupation. 

Monsieur Desessard, nous souhaitons comme vous 
regrouper et rendre universels les droits des salariés : c’est le 
sens de la mise en œuvre du compte personnel d’activité. 

En ce qui concerne les intermittents, j’aurai l’occasion 
d’apporter des précisions sur la manière dont la négociation 
« enchâssée », selon la formule désormais consacrée, est 
menée. Avec la ministre de la culture, j’ai réuni l’ensemble 
des partenaires sociaux, à l’échelon tant interprofessionnel 
que professionnel. L’équilibre que nous avons trouvé est 
fragile, mais il est réel. 

Je remercie Mme Emery-Dumas d’avoir rappelé un aspect 
du texte qui avait échappé même aux plus grands défenseurs 
des droits des femmes : l’accord national interprofessionnel 
de 2013 a effectivement prévu l’intégration du rapport de 
situation comparée au sein de la base de données économi-
ques et sociales unique. Il n’est bien sûr pas question de 
porter atteinte à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes. Tous les items figurant dans le rapport de 
situation comparée seront étudiés ; le texte le prévoit expres-
sément. La pénalité encourue par les chefs d’entreprise qui ne 
s’engageraient pas dans la voie de la promotion de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes est 
maintenue. Des progrès ont été faits dans cette direction, il 
n’est pas question de reculer. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain et du RDSE.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion de la motion tendant à 
opposer la question préalable. 

Question préalable 

M. le président. Je suis saisi, par M. Watrin, Mmes Cohen, 
David et les membres du groupe communiste républicain et 
citoyen, d’une motion no 186. 

Cette motion est ainsi rédigée : 
En application de l’article 44 alinéa 3, du Règlement, 

le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après engagement de la procédure accélérée, 
relatif au dialogue social et emploi (no 502, 2014-2015). 

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du 
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement. 

En outre, la parole peut être accordée pour explication de 
vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe. 

La parole est à Mme Laurence Cohen, pour la motion. 
Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, madame la rapporteur, chers collègues, une 
nouvelle fois, nous nous retrouvons pour discuter d’un 
projet de loi censé simplifier la vie des entreprises et des 
salariés et favoriser l’emploi. 

La situation économique et sociale de notre pays est telle 
qu’un seul texte ne peut tout résoudre. Il est à mettre à l’actif 
du gouvernement auquel vous appartenez, monsieur le 
ministre, que l’empilement des dispositifs successifs, qui 

peut donner une impression d’improvisation, de tâtonne-
ments, de fébrilité, suit en réalité une orientation politique 
très cohérente. 

En effet, toutes ces mesures, dont celles contenues dans le 
présent projet de loi, ne simplifieront en rien la vie des 
salariés, mais elles réduiront à coup sûr leurs droits. Je 
pourrais citer, pêle-mêle, celles du projet de loi transcrivant 
l’accord national interprofessionnel sur la sécurisation des 
parcours professionnels, le fameux crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi, présumé booster l’emploi, les dispo-
sitions de la loi pour l’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes, censées permettre d’atteindre l’égalité profession-
nelle, enfin celles du projet de loi Macron, destinées à 
dynamiser la croissance et l’activité. 

De surcroît, les quelques mesures positives que ces textes 
renferment – je pense à la fixation à vingt-quatre heures par 
semaine de la durée minimale de travail pour le temps partiel 
ou au compte de prévention de la pénibilité – voient leur 
champ se réduire comme peau de chagrin. 

Les sénatrices et les sénateurs du groupe CRC et, au-delà, 
la majorité des syndicats dénoncent le nivellement par le bas 
des droits des salariés, au nom de la simplification, sans 
qu’aucune amélioration sur le front de l’emploi ou sur 
celui du pouvoir d’achat ne se fasse jour. 

Plus de 5,3 millions de chômeurs sont inscrits à Pôle 
emploi, d’après les statistiques de votre ministère publiées 
au début de juin : c’est un bien triste record. En un mois, 
la hausse est de 1 %, ce qui représente 54 100 personnes de 
plus n’ayant pas ou peu travaillé. Le chômage et la précarité 
touchent principalement les jeunes, les seniors et les femmes. 

Vous comprendrez, monsieur le ministre, que nous ayons 
de sérieux doutes sur la capacité de ce texte à inverser la 
tendance, même si nous notons quelques avancées, comme 
le contrat de professionnalisation « nouvelle chance » ou les 
contrats aidés pour les seniors. 

Mais, pour relancer l’emploi, il faut des carnets de 
commandes remplis. La première mesure à prendre serait 
donc de stopper l’hémorragie que connaissent les dotations 
aux collectivités, singulièrement celles qui sont destinées aux 
municipalités. L’Association des maires de France, l’AMF, 
présidée par notre collègue François Baroin, a confirmé une 
baisse de l’investissement du bloc communal de 12,4 % 
en 2014. Ainsi, outre la dégradation des services à la popula-
tion, c’est tout le tissu économique local qui a enregistré une 
perte sèche de 4,3 milliards d’euros, toujours selon les chiffres 
de l’AMF. 

Par ailleurs, faire des économies sur le budget de la nation 
pour financer 100 000 contrats aidés, sans distinction de 
secteurs d’activité, suppose que les entreprises manquent de 
liquidités. Or cela est difficile à croire compte tenu de toutes 
les facilités dont bénéficient les grands groupes, depuis les 
taux d’emprunts particulièrement bas sur les marchés obliga-
taires aux divers crédits d’impôt octroyés par le Gouverne-
ment, CICE en tête. Prenons un seul exemple, 
emblématique, celui de Total : avec 22,1 milliards d’euros 
de liquidités, ce groupe préfère grossir les dividendes de ses 
actionnaires plutôt qu’embaucher ou investir ! 

Comme vous pouvez le constater, nous n’avons pas déposé 
cette motion tendant à opposer la question préalable parce 
que nous considérerions qu’il n’y a pas lieu de débattre de 
l’emploi, bien au contraire ! Nous l’avons déposée pour les 
raisons suivantes. 
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Tout d’abord, nous regrettons qu’il ait été recouru une fois 
de plus à la procédure accélérée. Nous dénonçons une 
nouvelle fois le caractère peu démocratique et peu respec-
tueux du travail des parlementaires de cette méthode. Sur un 
projet de loi de cette ampleur, une seule lecture par chambre, 
de surcroît avec une discussion générale de seulement une 
heure trente, c’est insuffisant ! Pour mémoire, notre groupe 
avait demandé que la durée de la discussion générale soit 
fixée à deux heures, ce que la conférence des présidents a 
hélas ! refusé. 

Ensuite, ce projet de loi a vu le jour en raison de l’échec des 
négociations entre les partenaires sociaux au mois de janvier 
dernier. En effet, des mois de discussion ont débouché sur 
une impasse totale. Il est pour le moins paradoxal – ce serait 
même cocasse si les conséquences n’étaient pas aussi graves – 
de ne pas parvenir à un accord et de ne pas réussir à dialoguer 
sur un texte censé améliorer le dialogue social au sein des 
entreprises ! 

S’il n’y a pas eu d’accord, c’est bien que, pour la majorité 
des organisations syndicales, le contenu du texte représente 
tout sauf une rénovation du dialogue social et une amélio-
ration des conditions de représentation des salariés ! 

En fait, c’est un peu l’inverse que pour l’accord national 
interprofessionnel sur la sécurisation des parcours. Ainsi que 
vous vous en souvenez sans aucun doute, mes chers collègues, 
le MEDEF était parvenu à obtenir un accord, et nous parle-
mentaires n’avions quasiment pas eu le droit de toucher au 
texte. Ici, c’est le Gouvernement qui choisit de transposer 
dans la loi ce qui devait figurer dans un accord ! C’est là une 
drôle de conception du débat démocratique ! 

Alors que l’intitulé de votre projet de loi fait référence au 
« dialogue social » et à l’« emploi », non seulement la partie 
consacrée à ce dernier thème n’est pas à la hauteur des 
enjeux, mais le texte ne va pas du tout, à nos yeux, dans le 
sens d’une amélioration du dialogue social. Comme l’a 
indiqué mon collègue Dominique Watrin, la création de la 
délégation unique du personnel, censée être un facteur de 
simplification, restreindra au final les espaces de dialogue et 
d’échange et réduira les pouvoirs des représentants élus du 
personnel. 

À l’heure où les conflits se durcissent, face à un patronat 
bien souvent arrogant, et où les droits des salariés sont sans 
cesse attaqués, à l’heure où la criminalisation de l’action 
syndicale est forte, on lamine les outils permettant aux 
salariés de se défendre : suppression des élections prud’ho-
males, réduction des moyens des inspecteurs du travail, 
remise en cause de la médecine du travail, dans un 
contexte d’attaques contre le code du travail ! 

La pression sur les salariés est telle, la menace du chômage 
est d’une si cruelle acuité que le dialogue à égalité entre 
employeurs et employés est difficilement possible. 

La fameuse phrase : « si vous n’êtes pas contents, vous 
pouvez partir ; d’autres n’attendent que votre place » 
illustre bien le malaise de notre société. Nous n’arriverons 
pas à y remédier si nous n’accordons pas plus de place et de 
moyens aux représentants des salariés pour jouer leur rôle 
d’intermédiaires et de défenseurs des salariés ! 

Les salariés de notre pays ont largement le sentiment de ne 
pas être entendus lorsqu’ils se mobilisent. Je pense par 
exemple aux agents hospitaliers de l’Assistance publique- 
Hôpitaux de Paris, qui dénoncent depuis plusieurs 
semaines une dégradation de leurs conditions de travail, à 

travers la remise en cause des 35 heures et des RTT. 
Combien faudra-t-il d’actions ou de manifestations pour 
que se noue un semblant de dialogue ? 

Au-delà des salariés, ce sont aussi les associations féministes 
et les nombreuses personnalités qui se sont mobilisées, par le 
biais d’une pétition, pour maintenir les acquis issus de la loi 
Roudy sur le rapport de situation comparée qui ont le senti-
ment de ne pas avoir été entendues. Bien sûr, les discours ont 
pris en compte leur indignation. On a tenté de faire oublier 
que, dans les faits, le Gouvernement supprime l’un des dispo-
sitifs phares permettant de mesurer l’égalité professionnelle, 
ou plutôt les inégalités professionnelles. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré en commission 
qu’« un dialogue social qui fonctionne, c’est le gage d’un 
climat apaisé et d’une motivation plus forte des salariés ». 
Nous partageons entièrement ce point de vue et l’ambition 
qui en découle. Malheureusement, nous ne percevons pas de 
cohérence entre une telle affirmation et le contenu du projet 
de loi. Vous vous justifiez en nous expliquant que les milliers 
de salariés des TPE seront désormais représentés. Certes, mais 
dans quelles conditions ? En dégradant la représentation des 
autres salariés ? Je pense notamment à la création des 
commissions paritaires régionales. En toute logique, avec 
l’émergence des futures grandes régions, elles ne seront 
plus que treize et les représentants des salariés seront au 
nombre de 130, soit six secondes de temps de discussion 
par salarié ! Peut-on sérieusement parler de « dialogue 
social » dans de telles conditions ? 

Dans ce texte, comme dans de nombreux autres, nous 
retrouvons des mots-clés empreints de valeurs humanistes 
que nous partageons. Hélas, les dispositions prises produisent 
des effets qui vont à leur encontre. 

Selon la définition du Larousse, le dialogue est une « discus-
sion entre personnes, entre partenaires ou adversaires politi-
ques, idéologiques, sociaux, économiques, en vue d’aboutir à 
un accord ». Comment ne pas voir que le recours à un 
système de visioconférence, sous couvert de modernité et 
de technologie, est un pas vers un dialogue virtuel et des 
relations distancées ? Comment ne pas voir que la moindre 
fréquence des différentes négociations est également source 
d’amoindrissement du dialogue ? Va-t-on proposer de 
recourir à la visioconférence pour les débats du Sénat ou 
de l’Assemblée nationale ? 

Tous ces arguments expliquent que nous ayons déposé la 
présente motion. Nous espérons qu’elle sera adoptée, ne 
serait-ce que pour faire respecter le Préambule de la Consti-
tution de 1946, qui place le dialogue social au cœur de notre 
contrat social : « Tout travailleur participe, par l’intermédiaire 
de ses délégués, à la détermination collective des conditions 
de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. » (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe CRC.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. L’avis de la commis-

sion est naturellement défavorable. 

Je doute que les chefs d’entreprise et les salariés attendent 
du Sénat qu’il ne débatte pas du présent projet de loi. Il nous 
appartient d’examiner chaque article pour améliorer le dispo-
sitif. Ne pas débattre serait renier notre raison d’être ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. L’avis du Gouvernement 

est, bien entendu, également défavorable. J’ai relevé un 
certain nombre d’inexactitudes, que je ne peux pas laisser 
passer. 
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Selon l’objet de la motion tendant à opposer la question 
préalable, le projet de loi serait « néfaste » et comporterait 
« de graves dangers pour le droit syndical ». À mon avis, si tel 
était le cas, de grandes manifestations se tiendraient 
aujourd’hui devant le Sénat ! 

Il faut faire preuve de mesure dans le choix des termes ! 
Notre objectif n’est nullement de faire disparaître les organi-
sations syndicales. Nous voulons au contraire renforcer 
l’attractivité des mandats syndicaux. Aujourd'hui, on 
compte seulement 7,5 % de salariés syndiqués. Il est essentiel 
de rendre le dialogue social plus vivant, plus intéressant, de 
susciter des vocations. À cet égard, le texte garantit le 
maintien des salaires pour les titulaires de mandats lourds, 
met en place des dispositifs de valorisation des compétences, 
ainsi que de nouvelles possibilités – c’était du moins le cas 
dans la version initiale du projet de loi – d’utiliser les heures 
de délégation : ce n’est tout de même pas rien ! Certains ont 
parfois perdu leurs heures de délégation, faute de pouvoir se 
réunir au mois d’août ; avec le système de mutualisation, cela 
ne se produira plus. 

Les auteurs de la motion indiquent aussi que l’adoption du 
projet de loi conduirait à la « coexistence d’instances de 
représentation aux attributions différentes ». Or c’est déjà 
le cas aujourd’hui, avec par exemple les délégués du 
personnel, le comité d’entreprise et le CHSCT. 

Enfin, je n’ai pas entendu de responsables d’organisations 
syndicales évoquer, comme vous l’avez fait, une « dégrada-
tion » de la situation, même quand ils n’étaient pas très 
favorables à ce texte. 

Quant au rapport de situation comparée, les représentantes 
du mouvement de promotion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes que j’ai reçues ont convenu que leurs préoccu-
pations avaient été prises en compte. 

Concernant les chiffres du chômage, je ferai observer que la 
catégorie C regroupe des personnes qui ont une activité. En 
France, elles sont comptabilisées parmi les demandeurs 
d’emploi, mais ce n’est pas forcément le cas ailleurs, dans 
des pays où l’on propose des contrats « zéro heure » ou des 
mini-jobs… Chez nous, certaines personnes travaillant à 
plein temps sont considérées comme des demandeurs 
d’emploi ; c’est tout de même une particularité qu’il 
convient de souligner ! 

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger, 
pour explication de vote. 

Mme Patricia Schillinger. Naturellement, le groupe socia-
liste et républicain est défavorable à cette motion. Ce projet 
de loi apporte de réelles améliorations, notamment en termes 
de représentation des salariés. 

Nous voterons contre la motion tendant à opposer la 
question préalable, pour les raisons précédemment 
évoquées et pour celles qu’a avancées M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour 
explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Le groupe Les Républicains votera 
contre cette motion, dont les auteurs, aux termes de son 
objet, « estiment que ce projet de loi participe d’un projet 
néfaste aux droits des salariés à pouvoir s’exprimer et être 
représentés au sein des entreprises ». Je ne crois pas que telle 
soit la finalité de ce texte, qui comporte un certain nombre 
de dispositions dont nous espérons, monsieur le ministre, 
qu’elles permettront d’améliorer la situation. 

Les auteurs de la motion ajoutent que « ce projet comporte 
de graves dangers pour le droit syndical et conduirait à la 
coexistence d’instances de représentation aux attributions 
différentes ». Pourquoi cela serait-il forcément préjudiciable 
aux salariés ? Je pense, en particulier, à l’extension de la DUP. 

Pour autant, monsieur le ministre, cela ne signifie pas que 
nous soyons complètement en phase avec vos propositions, 
s’agissant notamment de la création de la prime d’activité, 
dont je ne suis pas sûr qu’elle constituera une véritable 
incitation au travail. La question de l’emploi doit être 
notre première préoccupation. 

M. le président. La parole est à M. Olivier Cadic, pour 
explication de vote. 

M. Olivier Cadic. Le groupe UDI-UC ne votera pas cette 
motion. 

J’indique à M. le ministre que la délégation sénatoriale aux 
entreprises remettra prochainement un rapport élaboré à la 
suite de son déplacement à Londres, où elle a rencontré des 
chefs d’entreprise. Ce rapport comportera notamment des 
développements sur les contrats « zéro heure », dont l’appel-
lation ne signifie pas que leurs titulaires travaillent zéro 
heure ! 

M. le président. Je mets aux voix la motion no 186, tendant 
à opposer la question préalable. 

Je rappelle que l'adoption de cette motion entraînerait le 
rejet du projet de loi. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

210 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  324 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ORGANISATION DE LA DISCUSSION 
M. le président. La parole est à M. le président de la 

commission des affaires sociales. 
M. Alain Milon, président de la commission des affaires 

sociales. Pour la clarté des débats, la commission des 
affaires sociales souhaite, à l’article 8, que l’amendement no  

159 rectifié soit disjoint de la discussion commune. 
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M. le président. Je consulte le Sénat sur cette demande de 
disjonction de la discussion de l’amendement no 159 rectifié, 
à l’article 8. 

Il n’y a pas d’opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 
Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 

nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
trente. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt, est reprise à 

vingt et une heures trente, sous la présidence de Mme Isabelle 
Debré.) 

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après engagement de la procédure 
accélérée, relatif au dialogue social et à l’emploi. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI RELATIF AU 
DIALOGUE SOCIAL ET À L'EMPLOI 

TITRE IER 

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ ET LA QUALITÉ DU 
DIALOGUE SOCIAL AU SEIN DE L’ENTREPRISE 

Chapitre Ier 

UNE REPRÉSENTATION UNIVERSELLE DES 
SALARIÉS DES TRÈS PETITES ENTREPRISES 

Article 1er 

1 I. – Le livre III de la deuxième partie du code du 
travail est complété par un titre XI ainsi rédigé : 

2 « TITRE XI 
3 « COMMISSIONS PARITAIRES RÉGIONALES 

INTERPROFESSIONNELLES POUR LES 
SALARIÉS ET LES EMPLOYEURS DES 
ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIÉS 

4 « CHAPITRE Ier 

5 « Champ d’application 
6 « Art. L. 23-111-1. – I. – Par accord interprofes-

sionnel national ou régional conclu dans les conditions 
prévues à l’article L. 2232-2, une commission paritaire 
interprofessionnelle peut être instituée au niveau régional 
afin de représenter les salariés et les employeurs d’entre-
prises de moins de onze salariés. 

7 « II. – Elle représente les salariés et les employeurs des 
entreprises de moins de onze salariés relevant des 
branches ou des secteurs d’activité qui n’ont pas mis 
en place de commissions paritaires régionales par un 
accord de branche ou de niveau national et interprofes-
sionnel ou multiprofessionnel conclu dans les conditions 
du présent titre : 

8 « 1° Exerçant au moins les mêmes attributions que 
celles mentionnées à l’article L. 23-113-1 ; 

9 « 2° Composées d’au moins cinq représentants des 
organisations professionnelles d’employeurs représenta-
tives et d’au moins cinq représentants des organisations 
syndicales de salariés représentatives, issus d’entreprises 
de moins de onze salariés. 

10 « III. – Pendant la durée du mandat prévue à l’article 
L. 23-112-3, le champ de compétence professionnelle et 
territoriale de la commission paritaire régionale interpro-
fessionnelle n’est pas modifié. 

11 « CHAPITRE II 
12 « Composition et mandat 
13 « Art. L. 23-112-1. – La commission paritaire régio-

nale interprofessionnelle est composée de vingt membres, 
salariés et employeurs d’entreprises de moins de onze 
salariés, désignés par les organisations syndicales de 
salariés et par les organisations professionnelles 
d’employeurs dans les conditions suivantes : 

14 « 1° Dix sièges sont attribués aux organisations syndi-
cales de salariés dont la vocation statutaire revêt un 
caractère interprofessionnel, proportionnellement à leur 
audience dans la région auprès des salariés que la 
commission représente aux élections prévues aux 
articles L. 2122-10-1 et L. 2122-6 ; 

15 « 2° Dix sièges sont attribués aux organisations profes-
sionnelles d’employeurs dont la vocation statutaire revêt 
un caractère interprofessionnel, répartis proportionnelle-
ment à leur audience définie au 6° de l’article L. 2151-1 
auprès des entreprises de moins de onze salariés implan-
tées dans la région et appartenant aux branches couvertes 
par la commission. 

16 « Les organisations syndicales de salariés et les organi-
sations professionnelles d’employeurs pourvoient les 
sièges qui leur sont attribués en respectant la parité 
entre les femmes et les hommes. 

17 « Si les sièges à pourvoir sont en nombre impair, 
l’écart entre le nombre de femmes et le nombre 
d’hommes ne peut être supérieur à un. 

18 « Art. L. 23-112-2. – Dans le cadre du scrutin 
mentionné aux articles L. 2122-10-1 et L. 2122-6 et 
dans les régions dans lesquelles elles ont été instituées, 
les organisations syndicales de salariés candidates 
mentionnées à l’article L. 2122-10-6 peuvent indiquer 
sur leur propagande électorale l’identité des salariés 
qu’elles envisagent de désigner dans les commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles, dans la limite 
de dix salariés par organisation. 

19 « Cette propagande peut être différenciée par région. 
20 « L’identité des salariés figurant sur la propagande 

électorale et l’identité des salariés membres de la commis-
sion sont notifiées à leurs employeurs par les organisa-
tions syndicales de salariés. 

21 « Art. L. 23-112-3. – Les membres de la commission 
sont désignés pour quatre ans. Leur mandat est renou-
velable. 

22 « Art. L. 23-112-4. – Pour être désignés, les membres 
de la commission doivent être âgés de dix-huit ans 
révolus et n’avoir fait l’objet d’aucune interdiction, 
déchéance ou incapacité relative à leurs droits civiques. 
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23 « Art. L. 23-112-5. – La composition de la commis-
sion paritaire régionale interprofessionnelle est rendue 
publique par l’autorité administrative. 

24 « Art. L. 23-112-6. – Les contestations relatives aux 
conditions de désignation des membres de la commission 
sont de la compétence du juge judiciaire. Le recours n’est 
recevable que s’il est introduit dans les quinze jours 
suivant la date où la composition de la commission a 
été rendue publique. 

25 « CHAPITRE III 
26 « Attributions 

27 « Art. L. 23-113-1. – Les commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles ont pour compétence : 

28 « 1° De donner aux salariés et aux employeurs toutes 
informations ou tous conseils utiles sur les dispositions 
légales ou conventionnelles qui leur sont applicables ; 

29 « 2° D’apporter des informations, de débattre et de 
rendre tout avis utile sur les questions spécifiques aux 
entreprises de moins de onze salariés et à leurs salariés ; 

30 « 3° (Supprimé) 
31 « 4° De faire des propositions en matière d’activités 

sociales et culturelles. 
32 « Art. L. 23-113-2. – Les membres des commissions 

paritaires régionales interprofessionnelles n’ont, pour 
l’exercice de leurs fonctions, pas accès aux locaux des 
entreprises, sauf autorisation expresse et écrite de 
l’employeur, dans le respect d’un délai de prévenance 
de huit jours. 

33 « CHAPITRE IV 
34 « Fonctionnement 

35 « Art. L. 23-114-1. – L’employeur laisse au salarié 
membre de la commission paritaire régionale interpro-
fessionnelle le temps nécessaire à l’exercice de sa mission, 
dans la limite d’une durée qui, sauf circonstances excep-
tionnelles, ne peut excéder cinq heures par mois. Le 
salarié informe l’employeur dans un délai de huit jours 
avant la date prévue pour son absence. 

36 « Le temps passé par le salarié à l’exercice de sa 
mission, y compris le temps passé aux séances de la 
commission, est de plein droit considéré comme du 
temps de travail et payé à l’échéance normale. Il est 
assimilé à un temps de travail effectif pour la détermi-
nation des droits que le salarié tient de son contrat de 
travail, des dispositions légales et des stipulations conven-
tionnelles. 

37 « L’employeur qui entend contester l’utilisation faite 
des heures de délégation saisit le juge judiciaire. 

38 « Art. L. 23-114-2. – L’exercice du mandat de 
membre de la commission paritaire régionale interpro-
fessionnelle ne peut être une cause de rupture du contrat 
de travail. Le licenciement et la rupture du contrat à 
durée déterminée d’un membre de la commission sont 
soumis à la procédure d’autorisation administrative 
prévue au livre IV de la présente deuxième partie. 

39 « Les salariés dont l’identité figure sur la propagande 
électorale des organisations syndicales de salariés confor-
mément à l’article L. 23-112-2 et les anciens membres de 
la commission bénéficient également de cette protection, 
dans les conditions prévues au même livre IV. 

40 « Art. L. 23-114-3. – Les frais occasionnés par le 
fonctionnement de la commission, la participation de 
ses membres aux réunions et la formation, ainsi que 
l’indemnisation des représentants salariés sont exclusive-
ment financés par les crédits versés par le fonds prévu à 
l’article L. 2135-9 au titre de sa mission mentionnée 
au 1° de l’article L. 2135-11. 

41 « Art. L. 23-114-4. – La commission détermine, dans 
un règlement intérieur, les modalités de son fonctionne-
ment. 

42 « CHAPITRE V 
43 « Dispositions d’application 

44 « Art. L. 23-115-1. – Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions d’application du présent titre, 
notamment : 

45 « 1° Les modalités de la présentation des salariés sur la 
propagande électorale mentionnées à l’article L. 23-112- 
2 ; 

46 « 2° Les modalités de la notification aux employeurs 
des salariés mentionnés au dernier alinéa de l’article 
L. 23-112-2 par les organisations syndicales de salariés ; 

47 « 3° Les modalités de la publicité relative à la compo-
sition de la commission, les noms, professions et appar-
tenance syndicale éventuelle de ses membres ; 

48 « 4° Les modalités selon lesquelles les crédits versés par 
le fonds prévu à l’article L. 2135-9 financent les frais 
occasionnés par le fonctionnement des commissions 
prévues au présent titre. » 

49 II. – (Non modifié) Le chapitre Ier du titre Ier du 
livre IV de la deuxième partie du même code est ainsi 
modifié : 

50 1° L’article L. 2411-1 est complété par un 20° ainsi 
rédigé : 

51 « 20° Membre de la commission mentionnée à 
l’article L. 23-111-1. » ; 

52 2° Est ajoutée une section 15 ainsi rédigée : 
53 « Section 15 
54 « Licenciement d’un salarié membre de la 

commission paritaire régionale interprofessionnelle 

55 « Art. L. 2411-24. – Le licenciement du salarié 
membre de la commission paritaire régionale interpro-
fessionnelle mentionnée à l’article L. 23-111-1 ne peut 
intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. 

56 « Cette autorisation est également requise pour le 
licenciement du salarié figurant sur la propagande électo-
rale, pendant une durée de six mois à compter de la 
notification prévue à l’article L. 23-112-2, et pour le 
licenciement du salarié ayant siégé dans cette commis-
sion, pendant une durée de six mois à compter de l’expi-
ration de son mandat. 

57 « Cette autorisation est également requise dès que 
l’employeur a connaissance de l’imminence de la désigna-
tion du salarié sur la propagande électorale. » 

58 III. – (Non modifié) Le chapitre II du même titre Ier 

est ainsi modifié : 
59 1° L’article L. 2412-1 est complété par un 16° ainsi 

rédigé : 
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60 « 16° Membre de la commission mentionnée à 
l’article L. 23-111-1. » ; 

61 2° Est ajoutée une section 16 ainsi rédigée : 
62 « Section 16 

63 « Membre de la commission paritaire régionale 
interprofessionnelle 

64 « Art. L. 2412-15. – La rupture du contrat de travail 
à durée déterminée d’un salarié membre de la commis-
sion paritaire régionale interprofessionnelle mentionnée à 
l’article L. 23-111-1 avant son terme en raison d’une 
faute grave ou de l’inaptitude constatée par le médecin 
du travail, ou à l’arrivée du terme lorsque l’employeur 
n’envisage pas de renouveler un contrat comportant une 
clause de renouvellement, ne peut intervenir qu’après 
autorisation de l’inspecteur du travail. 

65 « Cette procédure s’applique également pendant une 
durée de six mois à compter de la notification prévue à 
l’article L. 23-112-2 et de six mois à compter de l’expi-
ration du mandat du salarié ayant siégé dans cette 
commission. » 

66 IV. – (Non modifié) L’article L. 2421-2 du même 
code est complété par un 7° ainsi rédigé : 

67 « 7° Membre de la commission mentionnée à l’article 
L. 23-111-1. » 

68 V. – (Non modifié) L’article L. 2422-1 du même code 
est complété par un 8° ainsi rédigé : 

69 « 8° Membre de la commission mentionnée à l’article 
L. 23-111-1, ancien membre ou salarié figurant sur la 
propagande électorale en vue de la constitution de cette 
commission. » 

70 VI. – Le titre III du livre IV de la deuxième partie du 
même code est complété par un chapitre X ainsi rédigé : 

71 « CHAPITRE X 

72 « Membre d’une commission paritaire régionale 
interprofessionnelle 

73 « Art. L. 243-10-1. – Le fait de rompre le contrat de 
travail d’un salarié membre de la commission paritaire 
régionale interprofessionnelle mentionnée à l’article 
L. 23-111-1, d’un salarié figurant sur la propagande 
électorale des organisations syndicales en vue de la consti-
tution de cette commission ou d’un ancien membre de la 
commission en méconnaissance des dispositions relatives 
à la procédure d’autorisation administrative prévue au 
présent livre est puni de la peine prévue à l’article 
L. 2432-1. » 

74 VI bis (nouveau). – Le chapitre II du titre II du 
livre VI de la deuxième partie du même code est 
complété par un article L. 2622-3 ainsi rédigé : 

75 « Art. L. 2622-3. – Un décret fixe le nombre de 
représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs et des organisations syndicales de salariés 
prévu aux articles L. 23-111-1 et L. 23-112-1 à Saint- 
Barthélemy et à Saint-Martin. » 

76 VII. – (Non modifié) Le présent article s’applique à 
compter du 1er juillet 2017, à l’exception de ses disposi-
tions relatives aux articles L. 23-112-2 et L. 23-114-2 du 
code du travail et de son II qui entrent en vigueur au 1er 

janvier 2016. 

77 VIII. – (Non modifié) À titre transitoire, jusqu’au 1er 

juillet 2021, le 2° de l’article L. 23-112-1 est ainsi rédigé : 
78 « 2° Dix sièges sont attribués aux organisations profes-

sionnelles d’employeurs dont la vocation statutaire revêt 
un caractère interprofessionnel, répartis proportionnelle-
ment à leur audience définie au 6° de l’article L. 2151-1 
auprès des entreprises implantées dans la région et appar-
tenant aux branches couvertes par la commission. » 

79 IX. – (Non modifié) Pour l’application de l’article 
L. 23-111-1 du code du travail à Saint-Pierre-et- 
Miquelon, les mots : « commission paritaire régionale » 
sont remplacés par les mots : « commission paritaire 
territoriale ». Un décret précise la composition de la 
commission paritaire territoriale de Saint-Pierre-et- 
Miquelon. 

80 X (nouveau). – Dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, les organisations 
professionnelles d’employeurs et les organisations syndi-
cales de salariés représentatives au niveau national et 
interprofessionnel engagent une négociation sur la mise 
en œuvre du titre XI du livre III de la deuxième partie du 
code du travail, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi. 

81 À défaut d’accord, et au plus tard le 1er juillet 2017, 
une négociation sur le même thème est engagée dans 
chaque région entre les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives auprès des entreprises 
implantées dans la région et les organisations syndicales 
de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère 
interprofessionnel et dont les résultats au scrutin 
mentionné aux articles L. 2122-10-1 et L. 2122-6 du 
code du travail est au moins égal au seuil fixé au 3° de 
l’article L. 2122-9 du même code. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Patricia Schil-
linger, sur l'article. 

Mme Patricia Schillinger. On peut le constater dans les 
entreprises de toutes tailles, c’est l’échange constructif perma-
nent entre direction et personnel qui garantit le bon dévelop-
pement de l’entreprise. Il permet que les orientations 
nécessaires soient acceptées ou modifiées, que les problèmes 
internes soient clarifiés, que les défis à relever soient abordés 
ensemble. 

C’est le terreau nécessaire au dynamisme d’une entreprise, 
dans l’intérêt mutuel de tous. 

La création des commissions paritaires régionales interpro-
fessionnelles pour les salariés des très petites entreprises 
répond à ce besoin. On peut comprendre les craintes que 
ces commissions suscitent pour les patrons de TPE ; nous les 
avions déjà entendues s’exprimer au sein de l’artisanat lorsque 
des commissions du même ordre y ont été créées. 

Le bilan des CPRI dans l’artisanat, plus de quatre ans après 
leur mise en place, est positif et reconnu comme tel. Qu’il 
s’agisse de l’accès à l’emploi, de la connaissance des métiers 
par les jeunes pour faciliter les recrutements, de l’apprentis-
sage, bien sûr, de l’amélioration des conditions de travail et 
d’une meilleure approche de la sécurité, tous ces aspects ont 
été abordés dans ces instances. 

Des comités des œuvres sociales et culturelles ont été mis 
en place dans de nombreuses régions, qui permettent aussi 
bien aux employeurs qu’aux salariés d’avoir accès à des offres 
dans des conditions préférentielles, comme dans les grandes 
entreprises. 
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Tous ces éléments sont favorables à l’image des petites 
entreprises. Il est donc particulièrement regrettable d’en 
rester à une vision négative du dialogue social, considéré 
comme une source de contraintes et de tracasseries. 

Cette manière de voir est dépassée et contre-productive. La 
proportion de conflits aux prud’hommes concernant des 
petites entreprises est à cet égard révélatrice. Le dialogue 
social est au contraire une occasion d’évaluer les problèmes, 
les potentielles sources de conflits avant qu’ils ne dégénèrent, 
de rétablir la cohésion et l’esprit d’entreprise. 

C’est d’ailleurs pourquoi il est primordial de prévoir la 
possibilité d’une médiation par les membres des commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles avant la saisine 
d’une juridiction. Ce faisant, le texte va dans le sens de 
l’évitement de la judiciarisation des conflits, coûteuse pour 
les employeurs comme pour les salariés en temps, en argent et 
en énergie. 

Toute disposition allant dans ce sens peut être considérée 
comme positive. 

Il faut par ailleurs rappeler que le caractère paritaire des 
CPRI et qu’une médiation peut également être utilement 
conduite par un employeur. 

En outre, les craintes soulevées par la création de treize 
commissions, une par région, relèvent du fantasme. 
Comment peut-on imaginer et surtout faire croire à des 
entrepreneurs que des syndicalistes vont venir brandir l’éten-
dard de la révolte dans leur entreprise ? Comme nous l’avons 
dit, l’expérience montre l’inverse dans l’artisanat et dans les 
branches professionnelles. 

Ces commissions sont des facilitatrices ; il est donc primor-
dial qu’elles soient créées sur l’ensemble du territoire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Daudigny, sur 
l'article. 

M. Yves Daudigny. Madame la présidente, madame la 
rapporteur, mes chers collègues, je m’étonne de l’opposition, 
pour une part très virulente, que suscite l’extension des 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles 
prévue par l’article 1er, et je la regrette. 

La reconnaissance des droits individuels et collectifs des 
salariés est d’autant moins spontanée qu’elle est visiblement 
toujours confrontée à un réflexe d’opposition ancestral, qui a 
toutes les apparences du paternalisme en cours à la fin du  
XIXe siècle. L’échange direct entre un employeur et son salarié 
serait préféré à un dialogue social formalisé - l’un n’empêche 
pourtant pas l’autre - et l’accès des membres de la commis-
sion paritaire à l’entreprise constituerait une ingérence. 

C’est très exactement ce qu’exprimait cet extrait du règle-
ment des verreries d’Épinac de Saône-et-Loire : « Les 
demandes et réclamations personnelles seront toujours 
examinées avec bienveillance, mais jamais aucune délégation 
ne sera reçue […]. Tous les ouvriers […] s’engagent à ne 
jamais introduire dans l’usine l’ingérence d’aucun syndicat 
[…]. » Il date, mes chers collègues, de 1850 ! 

Ce sont là incontestablement les signes d’une immaturité, 
qui plus est propre à la France, à l’inverse par exemple de la 
cogestion ou de la représentation des salariés dans les TPE 
chez nos voisins allemands. 

Et c’est bien parce que cette « culture de la négociation » 
n’est pas ici encore suffisamment ancrée qu’il est particuliè-
rement et d’autant plus nécessaire d’en généraliser les struc-

tures. Cette disposition est donc logiquement présentée à la 
suite de l’échec de la négociation interprofessionnelle à 
laquelle le ministre du travail avait convié les partenaires 
sociaux en juillet 2014. 

Je rappelle, s’agissant de la présence de représentants de 
salariés dans les entreprises, que 74 % des entreprises dont 
l’effectif est compris entre 50 et 99 salariés n’ont aucune 
instance représentative : ce ne sont donc pas elles qui 
posent problème. 

Je relève, tout au contraire, qu’à la suite de la loi de 2013, 
la conflictualité des plans sociaux a été réduite de 30 % à 
8 %. 

Le dialogue social est en effet aussi partie prenante de la 
compétitivité hors coûts des entreprises : la transaction, grâce 
à la médiation et à la négociation, est humainement et 
financièrement évidemment préférable au contentieux, parti-
culièrement pour un patron de TPE. 

Dire, comme cela a pu être dit notamment à l’Assemblée 
nationale, que ce projet de loi n’a rien à voir avec la politique 
de l’emploi et ne répond pas au problème du chômage est 
tout à fait faux : c’est mal connaître la réalité d’une entreprise 
et de ce qui est déterminant dans ses coûts. Le dialogue social 
est à la fois un impératif démocratique en même temps qu’un 
levier économique. 

C’est à cette évidence que se sont elles-mêmes rendues les 
entreprises du secteur de l’artisanat, qui ont mis en place ces 
commissions paritaires régionales par l’accord du 
12 décembre 2001 signé avec cinq confédérations. Ces 
commissions ont fait la preuve de leur viabilité et de leur 
utilité. La branche agricole et les professions libérales ont 
négocié des accords similaires afin de créer des commissions 
territoriales de dialogue social. C’est cette démarche que ce 
projet de loi entend poursuivre. 

Le projet du Gouvernement est d’autant plus pragmatique 
qu’il maintient les commissions paritaires régionales déjà en 
place, dès lors qu’elles exercent les mêmes attributions et 
comprennent au moins dix membres. 

Cet article 1er constitue donc, à tout point de vue, un 
progrès : pour les 4,6 millions de salariés privés jusqu’à 
maintenant de l’exercice effectif du droit de participer, par 
l’intermédiaire de leurs délégués, à la détermination de leurs 
conditions de travail et à la gestion des entreprises ; pour les 
chefs d’entreprise, dont l’entreprise bénéficiera d’une 
moindre conflictualité et d’une plus grande attractivité. 

C’est ce progrès, mes chers collègues, que nous vous propo-
sons de soutenir et d’approuver. 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L'amendement no 58 rectifié bis est présenté par 
M. Gabouty, Mme Billon, MM. Bockel, Cadic et 
Canevet, Mmes Doineau et Gatel, M. L. Hervé, 
Mme Jouanno, M. Kern, Mme Loisier et MM. Longeot, 
Luche, Maurey et Tandonnet. 

L'amendement no 121 est présenté par M. Joyandet. 
L'amendement no 156 rectifié bis est présenté par 

MM. Retailleau et Chasseing, Mme Lamure, MM. Allizard, 
G. Bailly, Baroin, Béchu, Bignon, Bizet et Bonhomme, 
Mme Bouchart, MM. Bouchet, Calvet, Cambon, Carle, 
César, Chaize, Charon, Chatillon, Commeinhes, Cornu, 
Danesi, Dassault et Delattre, Mmes Deromedi, Des 
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Esgaulx et di Folco, M. P. Dominati, Mme Duchêne, 
M. Dufaut, Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi 
Sassone, MM. Falco, Fontaine, J.P. Fournier, Frassa, 
J. Gautier, Genest, Grand, Gremillet, Grosdidier et 
Grosperrin, Mme Gruny, MM. Guené, Houel et Houpert, 
Mme Hummel, MM. Huré, Husson et Hyest, Mme Keller, 
MM. Kennel, Laménie, D. Laurent, Lefèvre, Legendre, 
de Legge, Leleux, Lemoyne, Lenoir, P. Leroy, Longuet, 
Magras, Malhuret, Mandelli, A. Marc et Mayet, Mme Mélot, 
MM. de Nicolaÿ, Nougein, Paul, Pellevat, Pierre, Pillet, 
Pintat, Pinton, Pointereau, Poniatowski et Portelli, 
Mme Primas, MM. de Raincourt, Reichardt, Revet, 
D. Robert, Saugey, Savary, Savin, Sido et Trillard, 
Mme Troendlé, MM. Vaspart, Vasselle, Vendegou, Vogel 
et Darnaud et Mme Cayeux. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, pour présenter 
l'amendement no 58 rectifié bis. 

M. Jean-Marc Gabouty. Cet amendement, que j’ai déjà 
évoqué, vise à supprimer l’article 1er du projet de loi 
prévoyant une représentation obligatoire des salariés et des 
employeurs des entreprises de moins de onze salariés au sein 
de commissions paritaires régionales interprofessionnelles. 

Cette disposition conduit à une complexification du 
fonctionnement des entreprises et à une artificialisation du 
dialogue social qui, dans ce type d’entreprise, se fait en direct 
entre le dirigeant et les salariés. 

Un certain nombre de sujets qui sont évoqués relèvent de 
conventions collectives ou d’accords de branche, et non pas 
de commissions locales dont les pouvoirs et les prérogatives 
restent flous et sont parfois contestés. Les problèmes d’orga-
nisation du travail, de formation professionnelle, d’appren-
tissage, de grille salariale et de promotion des métiers, 
d’autres que ces commissions peuvent s’en charger. C’est la 
raison pour laquelle nous ne sommes pas favorables à la 
création de nouvelles structures. 

Il est à noter que les trois quarts des entreprises de onze à 
vingt-cinq salariés, qui sont soumises à la règle générale de 
représentation du personnel, n’ont pas de délégué du 
personnel, ce qui est peut-être regrettable. Avec le nouveau 
dispositif, on aboutirait à une situation tout à fait paradoxale, 
puisque ces TPE auraient une meilleure représentation patro-
nale et syndicale que les entreprises de taille supérieure. Ces 
commissions n’ont en effet aucun rôle opérationnel et ne 
répondent ni à une demande des salariés ni à une demande 
des employeurs. 

Notre société vit aujourd’hui une crise de représentation 
socioprofessionnelle ; elle connaît également une crise de 
représentation politique. Dans un cas comme dans l’autre, 
il faut en être conscient, et ce n’est pas en élargissant le 
champ de la représentation que l’on en renforce la recon-
naissance. 

Au cours des échanges que j’ai eus ce week-end avec des 
salariés, des artisans, y compris avec des responsables syndi-
caux, je n’ai entendu aucun écho en faveur de cette propo-
sition, qui suscite au mieux l’indifférence. 

Ces commissions ne sont certes pas négatives ou nocives ; 
elles sont simplement inutiles. C’est la raison pour laquelle, 
afin de ne pas multiplier les structures comme nous le faisons 
chaque fois, en tout domaine, dans de nombreuses lois, nous 
vous proposons de supprimer l’article 1er du projet de loi. 

Mme la présidente. L'amendement no 121 n’est pas 
soutenu. 

La parole est à Mme Pascale Gruny, pour présenter l'amen-
dement no 156 rectifié bis. 

Mme Pascale Gruny. La création de commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles pour assurer une « représenta-
tion universelle des salariés des TPE », les entreprises de 
moins de onze salariés, ne se justifie pas. 

Cette disposition, imposée par le Gouvernement après 
l'échec de la négociation engagée à l'automne 2014, n'a pas 
fait l'objet d'une concertation aboutie entre les partenaires 
sociaux. Or le niveau régional et interprofessionnel est 
souvent mal adapté aux très petites entreprises. Il convien-
drait donc de laisser davantage de temps aux partenaires 
sociaux pour dialoguer et s'entendre sur les modalités du 
dialogue social dans les très petites entreprises. 

Il n’y a d'ailleurs aucune nécessité d’une telle représentation 
institutionnelle compte tenu du fait que, dans ces entreprises, 
le dialogue entre le chef d’entreprise et les personnes qu’il 
emploie est direct et naturel. La création des commissions 
régionales engendrerait une externalisation du dialogue social 
alors même que celui-ci doit avoir lieu au sein de chaque 
entreprise et tenir compte de ses spécificités. 

De plus, l’instauration de telles structures formalisées 
complexifierait encore la tâche des dirigeants de ces entre-
prises, alors qu’ils réclament plus que jamais une simplifica-
tion de l’ensemble des normes qui leur sont applicables. 

Le coût de fonctionnement de ces commissions régionales 
pourrait se traduire, au fil du temps, par une augmentation 
de la contribution des entreprises au fonds de financement 
des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs créé par la loi du 5 mars 2014 
relative à la démocratie sociale et mis en place depuis 
mars 2015. 

Quant à la mise à disposition de salariés pour siéger dans 
les commissions, elle ne pourra que fragiliser davantage les 
TPE qui seront concernées. 

Au final, un tel dispositif de représentation institutionnelle 
des salariés dans les entreprises de moins de onze salariés 
risque d’aboutir à une accumulation de contraintes supplé-
mentaires et d’ouvrir de nouvelles problématiques difficiles à 
résoudre. 

Tout cela aura inévitablement des effets négatifs sur 
l’emploi dans ce type d’entreprises qui ont pourtant créé 
près de 1,2 million d’emplois net durant les trente dernières 
années et qui ont durement ressenti les effets de la crise 
économique. 

C'est la raison pour laquelle nous réclamons la suppression 
de cet article 1er. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Je suis défavorable à 

ces amendements identiques, qui sont en contradiction avec 
les dispositions votées par la commission des affaires sociales. 
Nous avons entendu les inquiétudes des très petites entre-
prises, la crainte que suscitent chez elles ces commissions 
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paritaires – qui comprendraient notamment dix représen-
tants des salariés, ce qui est peu, pourtant – qu’il est 
envisagé d’instituer dans chaque région, même si, par 
ailleurs, l’Union professionnelle artisanale nous a dit que le 
dispositif marchait bien ! Or la structure de l’UPA et celle de 
la Confédération générale des petites et moyennes entre-
prises, la CGPME, ne sont pas très différentes… 

Supprimer cet article, ce serait en revenir au texte qui a été 
voté à l’Assemblée nationale, à la médiation et à l’accès aux 
locaux des entreprises, des dispositions dont ne veulent 
vraiment pas les entreprises. 

Le modèle fonctionne bien dans l’artisanat et dans l’agri-
culture, deux secteurs qui ont mis en place ce type de 
commission, comme s’apprêtent à le faire aussi les professions 
libérales. C’est la raison pour laquelle la commission avait 
souhaité laisser un peu de temps au temps, en retirant ces 
dispositions du texte de loi. 

Je l’ai dit en commission, il n’y a pas de raison de faire un 
sort particulier aux très petites entreprises, qui seraient les 
seules auxquelles ces obligations seraient imposées, contrai-
rement à l’artisanat et à l’agriculture. La position de la 
commission est de laisser les partenaires sociaux tenter 
d’aboutir à un accord national ou, éventuellement, 
régional. Ainsi, et je prends ces exemples au hasard, on 
peut imaginer que la commission de la région Provence- 
Alpes-Côte d’Azur fonctionnerait différemment de celle de 
la Bretagne, celle de la région Nord-Pas-de-Calais différem-
ment de celle de la région Aquitaine. 

En faisant le choix de laisser une grande liberté, la commis-
sion a adopté une position intermédiaire entre ceux qui 
étaient favorables à des commissions disposant d’un 
pouvoir de médiation et de la possibilité de s’immiscer 
dans la vie de l’entreprise – l'Assemblée nationale a d’ailleurs 
encore « alourdi » leurs missions » – et les petites entreprises, 
dont je comprends l’inquiétude, qui refusaient une telle 
évolution. 

Je veux aussi préciser que, au cours des auditions, les 
partenaires sociaux et les syndicats nous ont fait savoir 
qu’il serait difficile de faire fonctionner ces commissions. 
En effet, les représentants des salariés, qui viennent de 
toutes petites entreprises, ne sont pas forcément disponibles. 
Par ailleurs, et surtout, le salarié d’une entreprise de maçon-
nerie, par exemple, ne sera pas forcément compétent pour 
faire de la médiation dans des boucheries ou des entreprises 
textiles. Ils auraient préféré que la désignation ne se fasse pas 
au niveau régional. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement a émis 

un avis défavorable sur ces deux amendements identiques. 

Je partage en partie les propos de Mme la rapporteur. Ce 
qui est proposé constitue une régression : incontestablement, 
l’institution de commissions dans les très petites entreprises 
représente une avancée pour tous. Elles permettent de 
répondre à une exigence formulée dans le préambule de la 
Constitution de 1946 : « Tout travailleur participe, par 
l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 
des relations de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. » 

Aujourd’hui, 4,6 millions de salariés n’ont pas de repré-
sentation parce qu’ils sont employés dans des entreprises de 
moins de onze salariés. Vous en conviendrez, faire vivre la 
démocratie, qu’elle soit politique ou sociale, c'est aussi 

répondre à ce type de problèmes ! C'est ce que permettent 
les commissions régionales. Elles représentent une conquête 
sociale dont nous pourrions tous nous prévaloir. 

Le Gouvernement n’a pas inventé le système de toutes 
pièces. Je le redis, cela figurait dans les propositions présen-
tées par le patronat lors de la discussion avec les organisations 
syndicales. Vous avez beau faire comme si tout cela n’avait 
pas existé, mais c'est pourtant la réalité ! Il s’agit d’un retour 
d’expériences qui avaient été mises en place et que les parte-
naires sociaux avaient plébiscitées. 

Je reprendrai l’exemple de l’artisanat, qui a déjà été cité. 
L’artisanat, c'est 1 million de très petites entreprises, et c'est la 
première entreprise de France. Dans ce secteur, le dispositif 
marche très bien, comme l’a dit Mme la rapporteur. En 
PACA, la médiation a même été expérimentée, plutôt avec 
succès. Je ne vois pas pourquoi on n’étendrait pas cette 
mesure, alors que nous avons la possibilité de le faire. 

Je tiens à préciser qu’il n’y aura pas d’ingérence dans les 
entreprises. Mesdames, messieurs les sénateurs, ne vous faites 
pas l’écho de ces inquiétudes ! Je tiens à le dire ici clairement : 
les membres des commissions n’auront accès à l’entreprise 
qu’avec l’autorisation expresse de l’employeur. À cet égard, je 
veux saluer le travail qui a été fait en commission : comme je 
l’ai indiqué à Mme la rapporteur, la formulation proposée 
traduit un souci d’équilibre et me semble donc très intéres-
sante. C’est pourquoi nous pourrions travailler ensemble sur 
cette base. 

Quant aux commissions qui existent déjà et qui ont été 
créées par un accord de branche, elles ne disparaissent pas ! Là 
où il y a des accords, ils sont maintenus. 

On a donc, d’un côté, deux secteurs qui appliquent déjà le 
dispositif, l’artisanat et l’agriculture, et, de l’autre, les 
commissions déjà créées par un accord de branche. Le 
texte permet simplement de couvrir les 4,6 millions de 
salariés qui ne le sont pas encore. 

Ces commissions seront également au service des 
employeurs – on le constate dans le domaine de l’artisanat ; 
c'est en tout cas ce que nous dit l’UPA – et non pas contre 
eux. Voilà ce dont j’aimerais vous convaincre, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Nous ne pensons pas tous ici que 
les employeurs ne veulent pas de ces commissions, qui ne 
seraient qu’une source de conflits. 

Ces commissions peuvent aider les employeurs, notam-
ment pour réfléchir à la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences ou aux évolutions de la profession dans 
tel ou tel secteur. J’ai cité précédemment l’exemple du 
commerce, mais on pourrait en trouver d’autres. Nous 
tenions à créer un lieu où les employeurs et les salariés des 
très petites entreprises puissent échanger. Ensuite, prévoir la 
possibilité d’organiser une médiation n’est pas en soi gênant. 

On ne peut pas faire une double critique, dire à la fois que 
ce texte n’apporte rien et qu’il remet tout en cause. J’entends, 
d’un côté, que ce n’est pas suffisant, que cela ne représente 
rien, que chaque salarié ne se verra défendu que pendant six 
secondes, ce qui est vraiment une critique excessive ; et, de 
l’autre, que l’on remet en cause l’ensemble de l’organisation, 
parce que, dans une petite entreprise, le patron peut toujours 
discuter directement avec ses salariés. Certes, mais je note que 
la grande majorité des conflits qui se terminent devant les 
prud’hommes concernent des petites entreprises. 
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Le Gouvernement veut s’en tenir à la ligne suivante, qu’il 
considère comme une position équilibrée : pas d’excès, ni 
d’un côté ni de l’autre. C'est la raison pour laquelle, je le 
répète, il est défavorable à ces deux amendements identiques 
de suppression. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, 
pour explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Cet article 1er suscite à l’évidence des 
crispations du côté droit de l’hémicycle. Pour ma part, je 
veux remercier Mme la rapporteur d’avoir, dans son rapport 
écrit, retracé la genèse de cette réforme, qui est assez compa-
rable à ce que nous avons vécu avec le compte pénibilité, créé 
dans son principe par un texte présenté par une majorité 
politique de droite. 

Mme la rapporteur le rappelle dans son rapport, la contri-
bution obligatoire des entreprises a été instituée par un 
accord du 12 décembre 2001 sur le développement du 
dialogue social dans l’artisanat. Les organisations patronales, 
CGPME et MEDEF, ont combattu cette disposition, qui 
n’est devenue opérationnelle que dix ans plus tard, en 2010 
et 2011. 

Je tiens à rappeler également que c'est en 2010 que la 
majorité précédente et le gouvernement de l’époque ont 
proposé la généralisation de ce dispositif aux TPE. Un 
nouveau combat a été mené, le Sénat avait modifié la dispo-
sition, qui fut ensuite supprimée par l’Assemblée nationale. 

Quand j’entends que les choses vont trop vite, qu’il n’y a 
pas eu de dialogue avec les patrons, je veux rappeler que si on 
légifère aujourd'hui sur cette question, c'est parce que les 
organisations patronales ont fait de la surenchère sur le 
dialogue social ! Alors, ne nous parlez pas d’impréparation 
et d’improvisation ! 

Nous aurons à débattre tout à l’heure de l’amendement de 
Mme la rapporteur, qui n’est pas favorable à la suppression 
de l’article 1er. Mais, mes chers collègues, comprenez bien que 
votre crispation est vraiment d’arrière-garde. Vous vantez 
souvent le modèle allemand : je vous rappelle qu’une de ses 
vertus, c’est de permettre le dialogue à tous les niveaux. Les 
règles qui ont été définies en commun sont ensuite appli-
quées et respectées. 

Nous avons eu les mêmes débats lors de la discussion du 
projet de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques : dire que la relation entre l’employeur 
et le salarié doit être directe est révélateur. Car tout le monde 
a intérêt à ce qu’il y ait une représentation collective, quelle 
que soit la taille de l’entreprise, pour avoir face à soi un 
interlocuteur crédible. L’intérêt est non seulement social 
– le dialogue social est le fil rouge de l’action gouvernemen-
tale –, mais également économique : il faut se parler pour 
trouver des solutions, y compris dans les petites entreprises. 

Supprimer cet article reviendrait donc à renoncer à une 
avancée sociale et à un bénéfice pour la vie économique : 
cette mesure est donc dans l’intérêt de tous. Vous menez un 
combat d’arrière-garde au nom d’arguments qui me font dire 
que c'est simplement une réaction à un progrès. 

Le groupe socialiste votera évidemment contre ces amende-
ments identiques de suppression. Nous reviendrons sur 
l’amendement de Mme la rapporteur, dont je m’étonne 
qu’il n’ait pas été examiné en priorité… 

Je le redis, votre menez un combat rétrograde, réaction-
naire et d’arrière-garde. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour explication de vote. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Pour commencer, je veux 
saluer, comme Mme Bricq, le rappel historique très précis 
qu’a fait Mme la rapporteur dans son rapport ; j’en tirerai en 
revanche une conclusion différente de celle de Nicole Bricq. 

En effet, Catherine Procaccia rappelle que, depuis un 
certain nombre d’années – en réalité depuis la loi 
13 novembre 1982 relative à la négociation collective et au 
règlement des conflits collectifs du travail, l’une des lois dites 
« lois Auroux » –, il est tout à fait possible d’instituer des 
commissions paritaires locales. 

On peut donc se demander pourquoi, s’il est possible de le 
faire depuis trente-trois ans, un plus grand nombre de 
commissions n’ont pas été mises en place ! Voilà mon raison-
nement ! On a l’impression que nous en sommes en train de 
découvrir un système miraculeux, qui permettra un dialogue 
social fluide, mais j’observe que le dispositif introduit voilà 
trente-trois ans n’a pas été mis en place uniformément et 
partout ! 

Là où le besoin s’est fait sentir, cela a été dit, des commis-
sions ont effectivement été créées dans certaines régions, pour 
l’artisanat. Je n’y reviens pas, mais ne perdons toutefois pas 
de vue qu’il y avait peut-être des raisons qui motivaient les 
organisations à le faire ! 

Par ailleurs, quand ces commissions relatives à l’artisanat 
ont été mises en place, il a fallu les financer, d’où l’instaura-
tion de la contribution de 0,15 % de la masse salariale des 
artisans concernés. Un taux de 0,15 %, c’est à la fois peu et 
beaucoup ! En effet, vous le savez comme moi – nous 
sommes nombreux à être élus de territoires ruraux –, les 
artisans font attention à leurs dépenses ! 

La possible création de ces commissions régionales peut 
donc justifier les appréhensions de certains chefs de très petite 
entreprise. On leur dit aujourd'hui que cela ne leur coûtera 
rien, que cela ne leur fera pas mal, si j’ose dire, et que ces 
commissions seront un lieu de dialogue où il sera possible de 
discuter des bonnes pratiques ; mais ils peuvent craindre un 
effet de cliquet. 

D’ailleurs, les discussions concernant l’article 1er, depuis sa 
présentation en conseil des ministres, montrent que cet effet 
de cliquet est une réalité. En effet, initialement, le texte du 
Gouvernement instaurait des commissions paritaires régio-
nales interprofessionnelles ayant pour principale mission de 
constituer une enceinte d’échanges et de mise en valeur des 
bonnes pratiques. Dans l’après-midi suivant son dépôt sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, un communiqué de la 
Confédération française démocratique du travail, la CFDT, 
approuvait le principe, mais suggérait d’y ajouter une mission 
de médiation. Apparemment, le téléphone a fonctionné et les 
députés du groupe socialiste ont déposé un amendement 
visant à confier à ces commissions, au sein de l’article 1er, 
une mission de méditation ! 

Celle-ci s’accompagne, en outre, de la possibilité, pour les 
membres de la commission, de pénétrer dans les locaux des 
entreprises. Cette possibilité ne peut intervenir, certes, 
qu’après accord exprès de l’employeur, mais celui qui 
refusera sera cloué au pilori : « Pourquoi donc ne voulez- 
vous pas laisser nos représentants entrer dans l’entreprise ? » 
On sait alors comment peut se finir ce genre de situations : 
potentiellement au contentieux, avec l’intervention du juge. 
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Tout cela m’amène donc à soutenir que les craintes qui ont 
été exprimées par certains patrons sont liées non pas à un 
refus de leur part de discuter, mais à leur connaissance des 
précédents ! 

Je rappelle par ailleurs, puisqu’il est question de donner la 
parole aux salariés des TPE, que c’est la précédente majorité 
qui, en 2010, a mis en place le scrutin sur sigle ! On veut être 
concret ? Très bien ! Que ce scrutin sur sigle se traduise par la 
mise en place d’une conférence nationale des TPE ! On 
pourra alors y mettre en valeur les bonnes pratiques, 
diffuser l’information et faire avancer certains chantiers spéci-
fiques à ces entreprises. 

Par ailleurs, on évoquait tout à l’heure le modèle allemand. 
J’ai personnellement en mémoire une anecdote à ce sujet. Il y 
a quelques années, lors d’une manifestation liée à la société 
Continental – implantée dans les deux pays –, un syndica-
liste allemand s’est déplacé en France et a ainsi pu constater la 
façon dont se déroulaient les choses et dont se comportaient 
certains syndicalistes français. Je peux vous dire qu’il n’avait 
pas le sentiment de faire le même métier ! La manière 
d’appréhender l’action syndicale est donc différente dans 
les deux pays ! 

Pour toutes ces raisons, madame la présidente, je voterai 
personnellement les amendements de suppression, même si, 
j’en suis conscient, la commission a considérablement 
amélioré le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud, pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Certains de nos collègues font 
référence à la grave crise de la représentation politique, syndi-
cale et institutionnelle en général. Cette crise est réelle, mais, 
justement, il faut d’autant plus soutenir les mesures allant 
dans le sens d’une avancée démocratique ! Pourquoi, dans un 
contexte si difficile, s’opposer à une amélioration, tout de 
même modérée et mesurée, de la démocratie sociale ? 

Lisons le texte ! Il s’agit de dix personnes représentant les 
organisations syndicales de salariés et dix personnes représen-
tant les organisations professionnelles d’employeurs, soit 
vingt personnes au total pour une grande région – et on 
connaît la taille des futures régions ! Chacune de ces 
personnes ne pourra en outre exercer sa mission au 
maximum que cinq heures par mois ! Ce n’est tout de 
même pas un bouleversement ! C’est une première mesure, 
raisonnable parce que modérée ! On ne peut pas, sous 
prétexte que c’est difficile, toujours remettre la réforme à 
plus tard ! Il me semble justement, j’y insiste, que cette 
proposition présente la vertu de la modération ! 

Par ailleurs, considérons les attributions de ces commis-
sions paritaires régionales interprofessionnelles : il s’agit de 
« donner aux salariés et aux employeurs toutes informations 
ou tous conseils utiles sur les dispositions légales ou conven-
tionnelles qui leur sont applicables », « d’apporter des infor-
mations » dans différents domaines, bref, de faire circuler 
l’information dans la durée et de façon extrêmement intéres-
sante. Or on constate combien nos concitoyens sont en 
réalité très peu informés. Cela permet donc d’anticiper les 
conflits aigus, s’il y en a – il n’y en a bien sûr pas toujours, car 
beaucoup d’employeurs discutent avec les salariés et c’est tant 
mieux –, donc je ne vois pas pourquoi on pourrait s’opposer 
à cette mesure. 

D’ailleurs, quatorze ans après la signature de l’accord 
précité, on constate, en dépit des craintes initiales, que 
l’exemple de l’artisanat fonctionne bien. 

Il me semble que notre responsabilité, comme parlemen-
taires, n’est pas de maintenir la société immobile et crispée ni 
d’utiliser des arguments fondés sur la peur. De quel droit 
priverions-nous 4,6 millions de personnes de toute espèce de 
représentation ? 

La question me paraît importante ; c’est pourquoi le 
groupe écologiste ne votera pas ces amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Watrin, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Watrin. Le groupe CRC tient à exprimer son 
opposition aux amendements de suppression de l’article 1er. 
En effet, les commissions paritaires régionales interprofes-
sionnelles, si elles sont loin d’être satisfaisantes, seraient 
une première avancée pour la représentation des salariés 
des très petites entreprises. 

La droite républicaine entend supprimer la seule avancée 
du texte, nous semble-t-il, en reprenant d’ailleurs explicite-
ment les arguments du MEDEF, lequel s’oppose fermement 
à la mise en place de ce dispositif, supposé être source 
d’inquiétudes, de complexité ou de défiance pour les chefs 
d’entreprise. Nous pensons que l’on ne peut pas céder à ces 
diktats d’un autre âge, qui relèvent de toute façon de l’immo-
bilisme, pour ne pas dire du conservatisme. 

Au contraire, de notre point de vue, ces commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles auraient besoin 
d’être musclées. Nous formulerons, au cours du débat, des 
propositions sous formes d’amendements en ce sens, mais si 
l’article 1er est supprimé, nous ne pourrons pas les soutenir ; je 
veux donc vous dire en quoi, à notre avis, il faudrait faire de 
ces instances de véritables lieux de concertation. 

D’abord, concernant la question du nombre de membres, 
si l’on créait des commissions départementales et non régio-
nales – limitées à treize –, on multiplierait par huit le 
nombre de représentants. En outre, cela assurerait une plus 
grande proximité de connaissance du territoire, qui serait 
tout à fait utile à la mise en œuvre des buts assignés à ces 
commissions. 

Ensuite, je ne vais pas rappeler ce qui a été dit plusieurs fois 
concernant le nombre important de sujets à traiter en peu de 
temps par les CPRI, mais on pourrait critiquer abondam-
ment l’octroi de cinq heures seulement de délégation aux 
représentants des salariés ! Je sais bien que ces cinq heures 
s’ajoutent au temps de réunion, car j’ai bien lu le texte, mais 
cette durée ne suffira même pas à couvrir le temps de trajet 
pour se rendre au siège de la commission régionale ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Il faut faire des visioconfé-
rences ! 

M. Dominique Watrin. Enfin, après le nombre de membres 
et la proximité, nous pensons que les CPRI devraient avoir 
plus de compétences et de prérogatives, dont la médiation ; 
nous espérons pouvoir défendre un amendement à ce sujet. 
En outre, les activités culturelles et sociales, mentionnées 
dans les attributions de ces commissions, mériteraient 
d’être développées. 

Ce n’est bien entendu pas du tout ce que vous nous 
proposez, mes chers collègues, puisque vous souhaitez 
supprimer cet article. Vous jetez manifestement tout par la 
fenêtre, sur le fondement d’arguments d’ailleurs tout à fait 
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contestables. Nous pensons en effet que le cadre posé par 
l’article 1er n’interdit nullement la mise en place de commis-
sions paritaires plus spécifiques à telle ou telle branche, 
comme cela existe d’ailleurs déjà pour le bâtiment, les profes-
sions libérales ou encore l’agriculture. 

Le problème, à notre avis, n’est pas tant l’existence de ces 
commissions, que vous voulez remettre totalement en cause, 
que leur manque de moyens. 

Vous l’aurez compris, nous sommes résolument opposés à 
ces amendements de suppression, contre lesquels nous 
voterons. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Vanle-
renberghe, pour explication de vote. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Pour ma part, je soutiens 
bien entendu la position de la commission, car je considère 
que Mme la rapporteur a introduit dans le texte des éléments 
de modération permettant de prendre en compte l’avis des 
chefs d’entreprise et des syndicats ; or c’est bien le but d’une 
commission paritaire : essayer de parvenir à un équilibre, qui, 
il faut le reconnaître, n’existe pas dans les TPE, en l’absence 
de toute représentation. 

On se fonde pour cela sur l’exemple des commissions 
relatives à l’artisanat, existant à l’échelle interprofessionnelle 
et régionale. On ne remet donc aucunement en cause le 
dialogue direct qui peut s’instaurer – et s’instaure 
souvent – entre le patron d’une TPE et ses salariés. Ce 
projet de loi introduit simplement la possibilité – comme 
l’exprime clairement le texte de la commission – de créer ces 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles, si les 
partenaires le souhaitent ! Cela fait tout de même beaucoup 
de « si » ! Cela répond donc aux questions que vous vous 
posiez, légitimement d’ailleurs, monsieur Lemoyne ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Sauf si l’amendement du 
Gouvernement est adopté ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Écoutez, je parle non pas 
de l’amendement du Gouvernement, mais de la position de 
la commission, que je défends ! Celle-ci me paraît sage, intel-
ligente et très constructive. 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Merci, mon cher 
collègue ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Je remercie chaleureuse-
ment Mme Procaccia du travail qu’elle a mené ; et vous 
devriez l’écouter, elle qui appartient à votre groupe ! Je 
pense que, dans cette affaire, le Sénat a trouvé une 
position équilibrée et qu’il faut suivre. Cela ne remet pas 
en cause le pouvoir du chef d’entreprise, les représentants des 
salariés ne peuvent pénétrer dans la petite entreprise sans son 
autorisation expresse ! 

En somme, monsieur Lemoyne, le dispositif prévu dans le 
texte de la commission comporte toutes les garanties et tous 
les garde-fous propres à vous rassurer. 

De surcroît, la mission d’information que le projet de loi 
confie aux commissions paritaires régionales s’exercera à 
l’égard non seulement des salariés, mais aussi des employeurs. 
De fait, ceux-ci ne sont souvent pas mieux informés que leurs 
salariés sur les dispositions conventionnelles ou législatives en 
vigueur, notamment dans le domaine de l’emploi ; des témoi-
gnages nous le confirment pratiquement tous les jours. 

Mes chers collègues, rejetons les amendements tendant à 
supprimer l’article 1er, qui marque une avancée sociale à 
laquelle nous devons participer ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Gabouty. Je tiens à dissiper toute ambiguïté 
au sujet de ma position : je n’intente aucun procès en impré-
paration ou en improvisation, et je joue d’autant moins sur la 
peur que, le texte de la commission ne bouleversant absolu-
ment aucun dispositif, il n’y a pas de crainte à avoir. 

J’aimerais, moi aussi, que nous fonctionnions selon un 
modèle de type allemand. Ce n’est malheureusement pas le 
cas, et je ne suis pas sûr que la mesure proposée soit de nature 
à nous en rapprocher. 

J’imagine, monsieur le ministre, que vous rencontrez 
certains des salariés et des chefs d’entreprise dont nous 
parlons. 

M. François Rebsamen, ministre. En effet ! 
M. Jean-Marc Gabouty. Il serait instructif d’en rencontrer 

beaucoup, à l’échelle d’une série statistique, pour savoir 
combien se sentent représentés aujourd’hui et combien 
auront le sentiment d’avoir un poids dans les futures 
commissions, qui certes auront un intérêt pour ceux qui y 
participeront, mais qui n’auront strictement aucune diffusion 
dans le milieu des salariés ni dans celui des chefs d’entreprise. 

M. François Rebsamen, ministre. Ce n’est pas vrai ! 
M. Jean-Marc Gabouty. Comment voulez-vous que l’on 

réfléchisse à l’avenir des métiers dans un cadre interprofes-
sionnel, à l’heure où les techniques sont de plus en plus 
spécialisées ? 

La proposition de la CFDT avait au moins le mérite 
d’apporter une réponse concrète à un besoin réel sur le 
plan de la médiation. Probablement convient-il en effet de 
prendre des mesures de cet ordre tendant à prévenir les 
conflits, mais pas nécessairement dans le cadre des commis-
sions qu’on nous propose ; on peut aussi bien les concevoir au 
niveau d’une direction régionale des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou d’un 
conseil de prud’hommes. La médiation mérite mieux que des 
comités Théodule ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Cadic, pour 
explication de vote. 

M. Olivier Cadic. L’instauration de ces commissions nous 
apparaît comme un acte de défiance vis-à-vis des entrepre-
neurs comme de leurs collaborateurs. Vraiment, les partisans 
de cette mesure ont une bien étrange conception du dialogue 
social ! À les écouter, il n’y aurait aucun dialogue au sein des 
TPE, et nous serions sur le point de passer de la nuit à la 
lumière… Quelle incroyable méconnaissance du monde du 
travail ! (Murmures sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe CRC.) 

Le propre d’une TPE, c’est que tout le monde s’y connaît 
et s’y parle. Ce lien étroit constitue en soi une force. Or voici 
qu’on entreprend de déresponsabiliser les partenaires sociaux 
en leur imposant une commission paritaire régionale inter-
professionnelle. En inventant ce ménage à trois, on laisse 
croire que les entrepreneurs seraient incapables de faire 
vivre le dialogue dans leur entreprise sans qu’un syndicat 
extérieur s’en mêle ! 

Les députés en ont rajouté une couche en décidant que ces 
commissions pourraient accéder aux locaux des entreprises et 
jouer un rôle de médiation entre les employeurs et les salariés. 
C’est la porte ouverte à une immixtion invraisemblable dans 
la gestion des ressources humaines de ces entreprises, en 
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même temps qu’à des complications juridiques et humaines 
que l’on ose à peine imaginer. Dire que, de tous bords, on 
clame la nécessité de simplifier le droit du travail ! 

Quel besoin a-t-on d’affliger les entrepreneurs, dont on 
connaît le rôle décisif en matière de création d’emplois ? 

Mme Laurence Cohen. Et les salariés, qu’en faites-vous ? 

M. Olivier Cadic. Selon M. Daudigny, les auteurs de ces 
amendements défendraient là une position du XIXe siècle. 
Quelle caricature ! Le dialogue social se passe très bien au 
Royaume-Uni sans commission de ce type et l’on n’y vit pas 
comme au temps de Dickens ! (Murmures sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe CRC.) 

L’Allemagne, dont nombre d’orateurs ont parlé, ne connaît 
pas davantage un tel dispositif ; tout a lieu au sein de l’entre-
prise, et la représentation commence à partir de cinq salariés. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : selon un sondage réalisé 
par OpinionWay et Fiducia en mai dernier, 78 % des entre-
preneurs de TPE craignent que ce projet de loi ne constitue 
une étape vers de nouvelles contraintes sociales. Dois-je 
rappeler que le taux de syndicalisation en France ne 
dépasse pas 8 %, et qu’il est insignifiant dans les TPE ? 
N’a-t-on pas songé qu’il y avait peut-être de bonnes 
raisons pour qu’il en soit ainsi ? 

En vérité, M. Gabouty a eu bien raison, dans la discussion 
générale, de poser cette question : allons-nous créer de 
nouveaux comités Théodule ? Certes, madame la rapporteur, 
vos explications permettent de penser que le texte de la 
commission représente un vrai progrès par rapport au texte 
initial du projet de loi ; mais vous avez vous-même admis que 
ces commissions auraient une utilité toute relative. 

Mes chers collègues, je vous invite à ne pas en rajouter une 
couche, qui deviendrait très vite épaisse. N’effaçons pas le 
dernier espace de liberté dans le dialogue social au sein de nos 
entreprises ! (Mme Laurence Cohen s’esclaffe.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 58 rectifié bis et 156 rectifié bis. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

211 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  317 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  317 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  150 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  167 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Je suis saisie de sept amendements faisant l'objet d'une 
discussion commune. 

L'amendement no 188, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéas 3, 6, 7, 9, 13 et 29 

Remplacer les mots : 

de moins de onze salariés 
par les mots : 

dépourvues d’institutions représentatives du personnel 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Notre amendement a pour objet 

d’instaurer une représentation de l’intégralité des salariés. 

De fait, l’universalité des droits à la représentation n’est pas 
assurée par l’article 1er, qui institue des commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles, puisque certains salariés 
demeureront non couverts par un mécanisme de représenta-
tion : ceux qui travaillent dans les entreprises de cinquante 
salariés et plus dépourvues d’institutions représentatives du 
personnel, soit du fait d’une carence de candidats aux 
élections professionnelles, soit parce que l’employeur n’a 
pas organisé les élections. 

Le présent amendement vise à assurer la représentation de 
l’ensemble des salariés en étendant le dispositif prévu à 
l’article 1er aux salariés des entreprises de onze salariés et 
plus dépourvues en fait d’institutions représentatives du 
personnel. Si vraiment le Gouvernement entend offrir une 
représentation à tous les salariés, il ne peut s’opposer à 
l’extension des commissions paritaires régionales interprofes-
sionnelles à toutes les entreprises dépourvues d’institutions 
représentatives du personnel ! 

Mme la présidente. L'amendement no 75 rectifié, présenté 
par MM. Gilles, Calvet, Saugey, Vasselle, Laménie, Revet et 
Grand, Mme Gruny et M. Lefèvre, est ainsi libellé : 

Alinéas 3, 6, 7, 9, 13, 15 et 29 

Remplacer les mots : 

moins de onze salariés 
par les mots : 

onze à vingt-cinq salariés 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 
Mme Pascale Gruny. L’article 1er du projet de loi instaure 

une représentation externe des salariés adaptée aux TPE en 
instituant des commissions paritaires régionales interprofes-
sionnelles, à l’image des commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles de l’artisanat, les CPRIA. Or l’accord 
du 12 décembre 2001 relatif au dialogue social dans l’arti-
sanat, conclu entre l’Union professionnelle artisanale et les 
cinq organisations de salariés pour la création des CPRIA, ne 
prévoit pas la constitution de ces commissions dans les entre-
prises de moins de onze salariés. C’est pourquoi les auteurs de 
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cet amendement proposent de réserver la création des 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles aux 
entreprises de onze à vingt-cinq salariés. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no 41 rectifié est présenté par MM. Kern, 
Longeot, Médevielle, Guerriau, Gabouty, Maurey, Luche et 
Bockel et Mme Morin-Desailly. 

L'amendement no 277 rectifié ter est présenté par 
MM. Lemoyne et Morisset, Mme Imbert, MM. Cornu, 
Calvet, Chatillon, Vaspart, P. Dominati et del Picchia, 
Mme Micouleau, M. Revet, Mme Morhet-Richaud, 
M. Nougein, Mme Bouchart et MM. Mandelli, Longuet, 
Pierre, Chaize, Lefèvre, Pellevat, G. Bailly, Darnaud et 
Genest. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéas 3, 6, 7, 9, 13, 15 et 29 

Remplacer les mots : 
onze salariés 

par les mots : 

vingt-six salariés 

La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, pour présenter 
l’amendement no 41 rectifié. 

M. Jean-Marc Gabouty. Cet amendement vise à étendre les 
compétences des commissions paritaires régionales interpro-
fessionnelles à toutes les entreprises de moins de vingt-six 
salariés. Il s’agit de permettre l’application du dispositif de 
représentation des salariés prévu à l’article 1er du projet de loi 
aux entreprises de onze à vingt-six salariés. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour présenter l'amendement no 277 rectifié ter. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Mes chers collègues, j’ai été 
converti par M. le ministre et par les prises de parole de 
chacun ! (Exclamations.) 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Vous auriez pu l’être 
par le rapporteur aussi ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Bien entendu, madame la 
rapporteur ! Comme je l’ai déjà indiqué en discussion 
générale, et je ne cesserai de le répéter, je rends un 
hommage appuyé à l’historique fait sur cet article 1er. 

Mme Nicole Bricq. Vous avez été non pas converti, mais 
convaincu ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Si vous voulez ! 
Et si, finalement, le dispositif de représentation des salariés 

au sein des commissions paritaires régionales interprofession-
nelles, actuellement prévu pour les entreprises de moins de 
onze salariés, était en réalité plus adapté à la situation des 
entreprises de moins de vingt-six salariés, dans la mesure où 
les trois quarts des entreprises de onze à vingt-cinq salariés 
n’ont pas de représentants du personnel ? 

À travers cet amendement, nous proposons donc d’étendre 
ce dispositif de représentation aux entreprises de moins de 
vingt-six salariés. Nous sommes tout à fait disposés à discuter 
du seuil de vingt-six salariés et nous sommes même prêts à 
accepter un sous-amendement qui étendrait le dispositif aux 
entreprises de moins de cinquante salariés. Seulement, nous 
devons prendre le taureau par les cornes, si je puis dire ! 

L’esprit de cet amendement est d’apporter une plus grande 
simplification et de transformer le droit virtuel en droit réel. 
M. le ministre devrait y être particulièrement attentif. 

Mme la présidente. L'amendement no 181 rectifié bis, 
présenté par M. Vasselle, Mme Micouleau, MM. Longuet, 
Vogel, Perrin, Raison, Médevielle, P. Leroy, Cardoux, 
Laménie, Mayet et Commeinhes, Mmes Deromedi, Debré 
et Garriaud-Maylam, MM. Gabouty, Pierre, Trillard et 
G. Bailly, Mme Gruny et M. Pellevat, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 5 

Insérer trois alinéas ainsi rédigés : 

« Art. L. 23-111-1 A. – La représentation des salariés 
et des employeurs dans les entreprises de moins de onze 
salariés est assurée par branche. Les modalités de mise en 
place et de fonctionnement sont fixées par accord de 
branche conclu dans les conditions prévues à 
l’article L. 2232-6. 

« Les accords instituant ce dispositif fixent, en faveur 
des salariés qui y participent, les modalités d’exercice du 
droit de s’absenter, de la compensation des pertes de 
salaires ou du maintien de ceux-ci, ainsi que l’indemni-
sation des frais de déplacement. 

« Ces accords déterminent également les modalités de 
protection contre le licenciement des salariés membres de 
ces commissions et les conditions dans lesquelles ils 
bénéficient de la protection prévue par les dispositions 
du livre IV relatif aux salariés protégés. 

II. – Alinéas 7 à 9 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« II. – Elle représente les salariés et employeurs 
d’entreprises de moins de onze salariés non couvertes 
par accord conclu en application des articles L. 23- 
111-1 A ou L. 2234-1. 

La parole est à M. Jean-Noël Cardoux. 

M. Jean-Noël Cardoux. Il est défendu. 

Mme la présidente. L'amendement no 309, présenté par 
Mme Procaccia, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Après les mots : 
commissions paritaires régionales 

insérer les mots : 

, ou le cas échéant territoriales lorsque leur champ 
d’application géographique recouvre l’intégralité d’une 
région, 

La parole est à Mme la rapporteur. 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. À la suite des propos 
qu’a tenus tout à l’heure M. le ministre, évoquant les inquié-
tudes suscitées par l’article 1er dans un certain nombre de 
structures existantes, cet amendement vise précisément à 
répondre aux difficultés juridiques que risquaient de rencon-
trer, avec la création des CPRI, les structures paritaires de 
représentation des salariés des TPE déjà mises en place dans 
certains secteurs d’activité à une autre échelle que celle de la 
région. 
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L’objet de cet amendement est de permettre à ces struc-
tures de coexister avec les CPRI, qui ne seront pas compé-
tentes pour les salariés couverts par ces instances. Il s’agit 
notamment de préserver les structures mises en place dans le 
secteur agricole, qui sont de niveau départemental, mais qui, 
mises bout à bout, couvrent l’ensemble d’une région. 

Mme la présidente. L'amendement no 40 rectifié, déposé 
par MM. Kern, Longeot, Médevielle, Guerriau et Bockel et 
Mme Morin-Desailly, n'est pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission sur les amendements nos  

188, 75 rectifié, 41 rectifié, 277 rectifié ter et 181 rectifié bis ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La commission émet 

un avis défavorable sur l’amendement no 188, qui vise à 
étendre le champ des CPRI à toutes les entreprises dépour-
vues d’institutions représentatives du personnel. 

La commission émet également un avis défavorable sur 
l’amendement no° 75 rectifié et sur les amendements identi-
ques nos 41 rectifié et 277 rectifié ter, qui visent à étendre le 
dispositif de représentation des salariés au sein des CPRI, 
pour le premier, aux entreprises de onze à vingt-cinq salariés, 
pour les deux autres, aux entreprises comptant jusqu’à vingt- 
six salariés. 

Ces différences d’appréciation entre les auteurs de ces 
amendements illustrent la difficulté à fixer un seuil 
dépourvu de toute ambiguïté. En tout cas, les auditions 
que nous avons menées ne nous ont pas permis de déter-
miner quel serait le chiffre idéal. 

La commission demande le retrait de l’amendement no 181 
rectifié bis ; à défaut elle émettra un avis défavorable. En effet, 
celui-ci semble être satisfait par le droit en vigueur, puisque 
les commissions paritaires locales peuvent être instituées au 
sein de chaque branche, notamment pour assurer la repré-
sentation des salariés des TPE. 

Par ailleurs, le dispositif proposé ici me semble quelque peu 
insuffisant : déjà que le niveau régional retenu pour les CPRI 
devrait leur causer des difficultés pour remplir correctement 
leur mission, prévoir une représentation par branche, c’est à 
dire sans doute au niveau national, pour les salariés des TPE 
ne devrait pas permettre de rendre effectif ce droit à la 
représentation. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement émet 

un avis défavorable sur l’amendement no 188. Un des objec-
tifs de ce projet de loi est d’assurer une meilleure représenta-
tion des salariés, sans pour autant étendre le principe de la 
CPRI à toutes les entreprises où les instances représentatives 
du personnel font défaut. Au contraire, nous tenons d’abord 
à valoriser et à encourager celles-ci. De ce fait, l’idée d’étendre 
le champ des CPRI sans limite est assez contradictoire avec la 
position que nous avons défendue préalablement. 

Concernant les amendements nos° 75 rectifié, 41 rectifié et 
277 rectifié ter, M. Lemoyne a senti venir le vent ! Il me 
paraît difficile de vouloir étendre les compétences des CPRI 
aux entreprises comptant jusqu’à vingt-six salariés tout en 
étant opposé à leur création ! Cela montre en tout cas que 
cette opposition procède, sans vouloir être vexant, d’une 
démarche très politicienne ! Si vous êtes favorables à l’exten-
sion des compétences des CPRI, alors c’est que vous êtes 
également favorables à leur création ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Nous sommes contre le dispo-
sitif existant ! 

M. François Rebsamen, ministre. L’amendement no 181 
rectifié bis est déjà satisfait, puisque l’objectif de principe 
est le même : assurer la représentation de l’ensemble des 
salariés sans pour autant réduire à néant les dispositifs 
existants afin de permettre aux branches professionnelles de 
rester maîtres du dialogue social. 

Le Gouvernement émet un avis favorable sur l’amende-
ment no 309, dans la mesure où le dispositif qui y est visé 
permettra d’inclure la diversité des expériences et de tenir 
compte des dispositifs de représentation déjà existants. En 
effet, il n’existe aucune raison de priver les salariés, dès lors 
qu’elles existent, d’instances de représentation infrarégionales, 
comme c’est le cas dans le secteur agricole par exemple. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 188. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 75 

rectifié. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 41 rectifié et 277 rectifié ter. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Monsieur Cardoux, l'amendement no  

181 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Jean-Noël Cardoux. Madame la présidente, je ne 

prendrai pas le risque de retirer un amendement dont je 
ne suis pas le premier signataire. (Sourires.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 181 
rectifié bis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 309. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L'amendement no 81 est présenté par Mmes Schillinger, 

Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit-Débat et Caffet, 
Mmes Campion, Claireaux et Génisson, MM. Daudigny, 
Durain, Godefroy, Jeansannetas et Labazée, Mmes Meunier, 
Riocreux et Yonnet, MM. Tourenne, Vergoz et les membres 
du groupe socialiste et républicain. 

L'amendement no 127 rectifié est présenté par 
Mme Laborde et MM. Mézard, Arnell, Bertrand, Castelli, 
Collin, Collombat, Esnol, Fortassin et Requier. 

L'amendement no 275 est présenté par le Gouvernement. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

Par accord interprofessionnel national ou régional 
conclu dans les conditions prévues à l’article L. 2232-2, 
une commission paritaire interprofessionnelle peut être 

par les mots 

Une commission paritaire interprofessionnelle est 
La parole est à Mme Patricia Schillinger, pour présenter 

l’amendement no 81. 
Mme Patricia Schillinger. Quelle que soit leur taille, seul un 

échange constructif et permanent entre la direction et le 
personnel garantit le bon développement des entreprises. Il 
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permet aussi aux orientations nécessaires d’être acceptées ou 
modifiées, de clarifier les problèmes internes et d’aborder 
ensemble les défis à relever. 

Cet échange permanent et constructif est le terreau néces-
saire au dynamisme d’une entreprise dans l’intérêt mutuel de 
tous. 

La création des CPRI pour les salariés des TPE répond 
précisément à ce besoin. 

Néanmoins, on peut comprendre les craintes que ces 
commissions suscitent pour les patrons de TPE. Au sein 
de l’artisanat, lorsque des commissions du même ordre y 
ont été créées, ces craintes ont déjà été exprimées. 

Plus de quatre ans après leur mise en place, le bilan des 
CPRI dans l’artisanat est positif et reconnu comme tel. Qu’il 
s’agisse d’accès à l’emploi, de la connaissance des métiers par 
les jeunes pour faciliter les recrutements, de l’apprentissage, 
de l’amélioration des conditions de travail et d’une meilleure 
approche de la sécurité : tous ces aspects ont été abordés au 
sein de ces instances de dialogue. 

Dans de nombreuses régions, des comités des œuvres 
sociales et culturelles ont été mis en place. Ils permettent 
aussi bien aux employeurs qu’aux salariés d’avoir accès à des 
offres dans des conditions préférentielles, comme c’est le cas 
dans les grandes entreprises. 

Tous ces éléments sont favorables à l’image des petites 
entreprises. Il est donc particulièrement regrettable d’en 
rester à une vision négative du dialogue social, considéré 
comme une source de contraintes et de tracasseries. 

Cette manière de voir est dépassée et contre-productive. La 
proportion de conflits aux prud’hommes qui concernent des 
petites entreprises est à cet égard révélatrice. Le dialogue 
social est, au contraire, une opportunité d’évaluer les 
problèmes, les potentielles sources de conflits avant qu’ils 
ne dégénèrent, et de rétablir la cohésion et l’esprit d’entre-
prise. 

En outre, les craintes soulevées par la création de treize 
commissions, c’est-à-dire une commission par région, 
relèvent du fantasme. Comment peut-on imaginer et 
surtout faire croire à des entrepreneurs que des syndicalistes 
brandiront l’étendard de la révolte dans leur entreprise ? 

Comme nous l’avons souligné, l’expérience dans l’artisanat 
et dans d’autres branches démontre l’inverse : ces commis-
sions sont des facilitatrices. Il est donc primordial qu’elles 
soient créées sur l’ensemble du territoire. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Laborde, pour présenter l'amendement no 127 rectifié. 

Mme Françoise Laborde. Pour des raisons qu’a très claire-
ment énoncées à l’instant notre collègue, nous proposons, 
par cet amendement, de revenir à la rédaction initiale du 
projet de loi et de confier à la loi le soin de créer les CPRI. 

M. le ministre avait d’ailleurs indiqué à l’Assemblée natio-
nale qu'un tel amendement serait conforme au préambule de 
la Constitution de 1946, puisqu’il vise à assurer la représen-
tation de tous les salariés dans toutes les entreprises. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, pour 
présenter l’amendement no 275. 

M. François Rebsamen, ministre. Cet amendement tend à 
rétablir la possibilité de créer une CPRI même en l'absence 
d'accord, afin d'assurer l'égalité de tous les salariés, confor-
mément à la proposition de la commission. En effet, si ces 

instances représentatives peuvent être mises en place unique-
ment à la condition d’un accord préalable, l’ensemble du 
dispositif s’en trouvera affaibli et l’égalité entre les salariés 
se trouvera remise en cause, même involontairement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Ces trois amende-

ments – dont un du Gouvernement, fort logiquement – 
tendent à revenir à la rédaction de cet alinéa tel qu’il avait 
été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

Cette position est contraire à celle de la commission, qui 
souhaite, comme je l’ai expliqué tout à l’heure, confier au 
dialogue social le soin de définir les modalités de représenta-
tion des salariés au sein des TPE, au lieu de créer un cas à part 
dans la loi pour ces entreprises. 

Comme l’a souligné M. le président de la commission des 
affaires sociales, si la représentation des salariés au sein des 
commissions paritaires interprofessionnelles se fonde sur un 
accord, celles-ci fonctionneront d’autant mieux. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur ces trois amendements identiques. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 81, 127 rectifié et 275. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant de 
la commission des affaires sociales. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

212 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  156 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L'amendement no 187, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 
Remplacer les mots : 

au niveau régional 

par les mots : 

au niveau départemental 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
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Mme Laurence Cohen. Le dialogue social est incontesta-
blement un facteur d’efficacité économique. À cet égard, la 
création de commissions paritaires pour les TPE de moins de 
onze salariés pourrait créer un droit universel à représentation 
pour 4,6 millions de salariés. 

Le texte prévoit la création de commissions paritaires régio-
nales pour ces salariés à compter du 1er juillet 2017. Si nous 
nous réjouissons de la création d’instances représentatives 
pour les salariés des TPE, nous ne pouvons cependant que 
déplorer l’échelle régionale choisie pour ces instances, qui 
nuit à la représentation effective des salariés, de surcroît au 
regard du redécoupage des nouvelles grandes régions que 
vous avez imaginées. 

En définitive, à travers ces commissions paritaires régio-
nales, ce sont dix membres par commission multipliés par 
treize régions, soit 130 salariés de TPE, qui auront pour tâche 
de représenter les 4,6 millions de salariés de ces entreprises, ce 
qui leur accordera une disponibilité de six secondes par 
salarié, comme je l’ai déjà dénoncé lors de la présentation 
de la motion tendant à opposer la question préalable. 

De plus, les vingt malheureux représentants de ces TPE, si 
l’on ajoute les dix représentants d’employeurs, seront 
confrontés aux visages multiformes de ces immenses régions. 

Prenons la fusion des régions Bourgogne et Franche- 
Comté, par exemple. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Très belles régions ! 
Mme Laurence Cohen. Je savais que j’attirerais ainsi votre 

attention ! (Sourires.) 

Je disais donc que les points communs sont peu nombreux 
entre le bassin industriel de Montbéliard et le sud de la 
Nièvre. Il s’avère alors difficile de représenter en même 
temps les salariés des TPE de ces deux territoires, qui 
vivent selon des logiques différentes. 

À cause de la disparité, de l’étendue des territoires et du 
manque de moyens, les commissions paritaires régionales ne 
représenteront pas une avancée sociale telle que vous la 
décrivez. Or la création d’instances représentatives est une 
demande des salariés et des employeurs de ces entreprises. 
C’est pourquoi nous vous proposons d’y répondre efficace-
ment, à une autre échelle, en instaurant des commissions 
départementales pour que les uns et les autres puissent 
enfin prétendre à une représentation et à des conseils sur 
leurs droits et obligations. 

Tel est le sens de notre amendement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Comme vous venez 

de le souligner, madame Cohen, l’échelle des futures grandes 
régions limitera effectivement les capacités d’action des 
CPRI ; je l’avais d’ailleurs souligné tout à l’heure. Toutefois, 
eu égard aux missions qui leur sont confiées, à savoir du 
conseil juridique et de la réflexion sur les problématiques 
propres aux TPE, il n’est pas nécessaire que ces commissions 
soient présentes à un niveau géographique aussi bas. De 
surcroît, les inquiétudes des très petites entreprises sont 
grandes à ce sujet : créer ces commissions dans treize 
régions ou dans une centaine de départements, ce n’est pas 
la même chose ; il s’agit de deux échelles bien différentes ! 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. François Rebsamen, ministre. Madame la sénatrice, le 
niveau régional est celui qui permettra aux commissions de 
remplir un vrai rôle de réflexion et de prospective sur des 
sujets très importants pour les salariés, qu’il s’agisse de la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences en 
plus d’autres missions de proximité. Il existe d’ailleurs 
aujourd’hui nombre d’instances de concertation à l’échelon 
régional. Par conséquent, rien n’empêche certains secteurs de 
mettre en place, par accord, des commissions au niveau 
départemental, comme cela a déjà été le cas dans le 
domaine de la production agricole. Cette question sera clari-
fiée un peu plus tard au cours de nos débats. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement émet un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 187. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 77 rectifié, présenté 

par MM. Gilles, Calvet, Saugey, Vasselle, Laménie et Revet, 
Mme Gruny et M. Lefèvre, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 16 
Remplacer les mots : 

en respectant 

par les mots : 

en veillant à favoriser 
II. – Alinéa 17 

Supprimer cet alinéa. 
La parole est à Mme Pascale Gruny. 
Mme Pascale Gruny. La règle définie par l’expression « en 

respectant la parité » risque de rendre inatteignable l'objectif 
visé, à savoir une représentation équilibrée d’hommes et de 
femmes parmi les représentants des petites entreprises au sein 
des commissions paritaires interprofessionnelles. 

La mention « en veillant à favoriser » une telle parité semble 
plus appropriée, car plus souple en l’occurrence. 

L’alinéa 17 est trop contraignant s’agissant de petites entre-
prises, qui ne trouveraient pas toujours aisément un nombre 
égal d’hommes et de femmes pour désigner les membres des 
commissions concernées. Il faut en tenir compte. 

Le ministère des affaires sociales nous indique d’ailleurs 
ceci : « Les entreprises de moins de cinquante salariés n’ont 
pas l’obligation d’être couvertes par un accord collectif ou un 
plan d’action. Elles sont tenues de prendre en compte les 
objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes dans l’entreprise et les mesures permettant de 
les atteindre. » 

Cet amendement tend donc à prendre en considération 
l’objectif de parité dans les petites entreprises, tout en lui 
conservant une certaine souplesse fondée sur la réalité du 
terrain. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Cet amendement 

vise à supprimer l’obligation de parité au sein des CPRI. Je 
souhaite effectivement développer l’égalité et de la parité en 
matière professionnelle. 

C’est un fait que l’application de ce principe au sein des 
diverses instances concernées se heurtera à de nombreuses 
difficultés. Néanmoins, dès lors que cette obligation de 
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parité dans les CPRI entre les dix membres s’applique à 
chaque organisation qui doit désigner plus d’un représentant, 
la commission a estimé qu’elle sera plus facile à mettre en 
œuvre. C’est la raison pour laquelle elle a émis un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Au demeurant, à titre personnel, j’estime que l’emploi de la 
formule « en veillant à favoriser », à l’image de ce qui s’est fait 
dans le domaine politique, ne bouleverserait pas fondamen-
talement la donne et suffirait à donner corps à un position-
nement en faveur de la parité. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Les situations sont parfois 

complexes. Pour ma part, je préfère une règle claire à une 
formule qui pourrait rester incantatoire. Voilà pourquoi le 
Gouvernement émet un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 77 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 82, présenté par 

Mmes Schillinger, Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit- 
Débat et Caffet, Mmes Campion, Claireaux et Génisson, 
MM. Daudigny, Durain, Godefroy, Jeansannetas et 
Labazée, Mmes Meunier, Riocreux et Yonnet, 
MM. Tourenne, Vergoz et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 18 
Supprimer les mots : 

et dans les régions dans lesquelles elles ont été insti-
tuées 

Cet amendement de coordination avec l’amendement no 

81 n’a plus d’objet. 
L'amendement no 189, présenté par M. Watrin, 

Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 20 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les organisations syndicales de salariés candidates au 
scrutin mentionné à l’article L. 2122-10-1 ont accès, dès 
la clôture de la période de dépôt des candidatures, à la 
liste des entreprises et des électeurs concernés par ledit 
scrutin. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Cet amendement a pour objet de 

donner aux organisations syndicales de salariés candidates, 
afin de pouvoir mener campagne, accès à la liste des entre-
prises et des salariés concernés par l’élection. 

Il s’agit d’une demande expresse des organisations syndi-
cales, qui ont fait le constat que, en l’absence d’habilitation 
légale, l’administration générale du travail n’a pas été juridi-
quement en mesure de communiquer ces informations aux 
organisations syndicales de salariés lors de l’élection au sein 
des très petites entreprises de décembre 2012. 

Cette précision permettrait de donner les moyens aux 
organisations de mener leurs campagnes électorales. Elle 
aurait également pour conséquence de réduire l’abstention 
lors des scrutins des futures élections professionnelles au sein 
des très petites entreprises. 

En 2012, je vous le rappelle, la participation s’était élevée à 
10,4 % seulement, soit près de 500 000 salariés sur les 
4,7 millions de salariés d’entreprises de moins de onze 
salariés ou employés à domicile qui étaient appelés à voter. 

Contrairement à ce que d’aucuns ont pu dire voilà 
quelques heures, nous sommes bien sûr ouverts aux 
progrès technologiques. Toutefois, l’argument de la dématé-
rialisation du vote ne résout pas la question de la participa-
tion, puisque seulement 20 % des votants s’étaient prononcés 
par internet. 

Pour l’ensemble de ces raisons, nous vous appelons à voter 
cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La commission s’est 

montrée très réservée sur cet amendement : pourquoi les 
organisations syndicales voudraient-elles disposer de la liste 
des salariés concernés alors que, comme pour toute opération 
électorale nationale, c’est l’administration qui envoie la 
propagande électorale ? 

Par ailleurs, les dispositions de cet amendement suscitent 
des interrogations quant à la confidentialité des données 
personnelles et à la réutilisation à laquelle elles pourraient 
donner lieu. 

Sauf erreur de ma part, les organisations syndicales ne 
demandent pas à disposer des adresses personnelles que 
détiennent les entreprises. Avec le dispositif actuel, on est 
déjà sûr que la propagande électorale parviendra à ses desti-
nataires. 

Aussi, la commission émet un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Monsieur le sénateur, les 

organisations syndicales ont déjà accès aux listes électorales. 
En outre, leur propagande est adressée aux salariés des TPE 
lors de chaque scrutin. De surcroît, leur accès aux employés 
de ces entreprises est déjà assuré. 

Mme la rapporteur vient de l’indiquer : permettre à ces 
organisations syndicales d’accéder aux listes des entreprises 
poserait des problèmes juridiques liés à la protection des 
données. 

J’ajoute que ce sont non pas les entreprises de moins de 
onze salariés qui sont appelées à voter, mais bien les salariés 
eux-mêmes ! 

Pour toutes ces raisons, j’émets un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Watrin, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Watrin. Je l’avoue, je peine à comprendre les 
arguments qui me sont opposés. À la rigueur, je peux 
entendre que l’on ne communique pas aux organisations 
syndicales la liste des adresses nominatives des salariés. 
Mais que les syndicats menant campagne ne disposent pas, 
au moins, de la liste des entreprises concernées me semble 
tout à fait anormal : cela les empêchera purement et simple-
ment de frapper à la porte de ces sociétés, pour tenter de 
convaincre leurs employés. Cela n’a rien à voir avec la 
connaissance nominative de chaque salarié. 

Dans cet hémicycle, on entend souvent invoquer le 
pragmatisme, le principe de réalité. Or, en l’espèce, nous 
ne faisons que tirer les conséquences de ce constat : certaines 
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organisations syndicales nous ont indiqué qu’en 
décembre 2012, lors de la dernière élection professionnelle 
relative aux très petites entreprises, l’administration n’a pas 
été en mesure de leur fournir ne serait-ce que la liste des 
entreprises concernées par le scrutin, faute d’habilitation 
légale. Il s’agit là d’un véritable problème ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 189. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. L'amendement no 83, présenté par 
Mmes Schillinger, Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit- 
Débat et Caffet, Mmes Campion, Claireaux et Génisson, 
MM. Daudigny, Durain, Godefroy, Jeansannetas et 
Labazée, Mmes Meunier, Riocreux et Yonnet, 
MM. Tourenne, Vergoz et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 30 

Rétablir cet alinéa dans la rédaction suivante : 
« 3° De faciliter la résolution de conflits individuels ou 

collectifs n’ayant pas donné lieu à saisine d’une juridic-
tion. La commission ne peut intervenir qu’avec l’accord 
des parties concernées ; 

La parole est à Mme Anne Emery-Dumas. 

Mme Anne Emery-Dumas. Cet amendement tend à 
rétablir, dans le présent texte, la possibilité d’une médiation 
par les membres des CPRI avant la saisine d’une juridiction. 

Cette faculté a été inscrite dans ce projet de loi par l’Assem-
blée nationale. Elle permettrait de limiter la judiciarisation 
des conflits, coûteuse, pour les employeurs comme pour les 
salariés, en temps, en argent et en énergie. Toute disposition 
allant dans ce sens peut être considérée comme positive. 

J’ajoute que les CPRI seront, par définition, des instances 
paritaires. Une médiation pourra donc être utilement assurée, 
aussi bien par un membre employeur que par un membre 
salarié. 

Au reste, des dispositions relevant du même objectif 
figurent aux paragraphes 2 et 3 de l’article 83, relatif à la 
justice prud'homale, du projet de loi pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques. Issues du 
texte initial du Gouvernement, ces mesures ont été 
adoptées conformes par l’Assemblée nationale, puis par le 
Sénat. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Cet amendement 
vise à rétablir la fonction de médiation des CPRI, laquelle 
ne figurait pas dans la rédaction initialement présentée par 
M. le ministre. 

Je le répète, on ne s’improvise pas médiateur d’un conflit 
individuel de travail, qui plus est dans une TPE. Nombre 
d’orateurs l’ont souligné : au sein de ces sociétés, la relation 
entre le salarié et son employeur est très personnelle, et bien 
plus étroite qu’au sein de grandes firmes. 

En outre, les membres des CPRI ne deviendront pas 
instantanément médiateurs, sous prétexte que ces commis-
sions ont été créées. Ils devront apprendre à exercer ces 
fonctions afin de faire preuve d’une totale impartialité. 

Attribuer, dès l’origine, une telle compétence aux CPRI est 
pour le moins très prématuré. Il faut faire en sorte que ces 
instances vivent, quelle que soit leur forme. Mais leur confier 
des missions qu’elles auront du mal à exercer reviendrait 
peut-être à les enterrer davantage… 

Pour ces raisons, la commission émet un avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement est 

favorable à cet amendement qui, en la matière, tend à 
rétablir le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

La médiation serait une mission très positive des CPRI. 
Le but est de favoriser la résolution des conflits, lorsque, 

bien entendu, les parties en sont d’accord. À mes yeux, ce sera 
là un important outil de dialogue social. 

Madame la rapporteur, ce système est d’ores et déjà expéri-
menté dans la région Rhône-Alpes, et il fonctionne bien. 
J’ajoute que les CPRI seront à même de jouer un rôle de 
proximité, utile pour les salariés comme pour les employeurs. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, 
pour explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Madame la rapporteur, il ne s’agit pas 
simplement de rétablir, en l’espèce, la rédaction adoptée par 
l’Assemblée nationale : à nos yeux, ces dispositions sont 
importantes en tant que telles. C’est notamment pour cette 
raison que nous n’avons pas voté votre amendement en 
commission. 

À l’appui de votre avis défavorable, vous avancez qu’au sein 
des TPE, la relation entre le salarié et l’employeur est person-
nelle. Mais c’est précisément pourquoi une médiation peut 
être nécessaire. Quelquefois, ces relations sont si subjectives 
que le dialogue n’est plus possible. Dès lors, l’intervention 
d’une personne neutre devient nécessaire. Il faut mettre la 
situation à plat, l’« objectiviser », comme on dit aujourd’hui. 
Un tiers garantit souvent une résolution plus pacifique des 
conflits. 

Par ailleurs, vous avancez qu’il n’est pas souhaitable de 
confier aux CPRI, dès leur création, cette mission de média-
tion. Vous suggérez de les laisser vivre, au moins dans un 
premier temps. Mais, si telle était votre intention, pourquoi 
ne pas avoir assorti ces dispositions, votées par l’Assemblée 
nationale, d’un délai d’application ? 

Mes chers collègues, à mon sens, il s’agit là d’un point fort, 
d’une disposition substantielle de l’article 1er. Je vous invite à 
favoriser cette médiation, que nous valorisons dans d’autres 
domaines, notamment au titre de la justice prud'homale. Il 
s’agit là d’une étape importante. Donnons-lui les moyens de 
réussir ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Madame Bricq, 

permettez-moi de vous le rappeler : les CPRI seront mises 
en place en 2017. Il faudra sans doute les laisser fonctionner 
deux ou trois ans avant de leur confier cette mission. Soyons 
sérieux : inscrire aujourd’hui dans un texte de loi qu’une telle 
compétence s’appliquera à compter de 2020,… 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Autant dire jamais ! 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. … cela revient à la 

repousser sine die. Il faut être bien clair ! 
Mme Nicole Bricq. Cela n’empêche pas d’inscrire le 

principe ! 
Mme Patricia Schillinger. Tout à fait ! 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 83. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant de 
la commission. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

213 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  187 

Le Sénat n’a pas adopté. 

L'amendement no 190, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 31 

Insérer sept alinéas ainsi rédigés : 
« 5° De présenter à l’employeur toutes les réclamations 

individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l’appli-
cation du code du travail et des autres dispositions légales 
concernant la protection sociale, la santé et la sécurité, 
ainsi que des conventions et accords applicables dans une 
entreprise. 

« Sur leur demande, ils obtiennent une rencontre avec 
l’employeur afin d’exposer les réclamations individuelles 
ou collectives des salariés, et tenter de résoudre les 
conflits. 

« 6° De saisir l’inspection du travail de toutes les 
plaintes et observations relatives à l’application des 
dispositions légales. 

« 7° De constater, notamment par l’intermédiaire d’un 
salarié, qu’il existe une atteinte aux droits des personnes, 
à leur santé physique et mentale ou aux libertés indivi-
duelles dans l’entreprise qui ne serait pas justifiée par la 
nature de la tâche à accomplir, ni proportionnée au but 
recherché. Le membre de la commission en saisit 
immédiatement l’employeur. Cette atteinte peut notam-
ment résulter de faits de harcèlement sexuel ou moral ou 
de toute mesure discriminatoire en matière d’embauche, 
de rémunération, de formation, de reclassement, d’affec-
tation, de classification, de qualification, de promotion 
professionnelle, de mutation, de renouvellement de 
contrat, de sanction ou de licenciement. 

« L’employeur procède sans délai à une enquête avec le 
membre salarié de la commission et prend les disposi-
tions nécessaires pour remédier à cette situation. 

« En cas de carence de l’employeur ou de divergence 
sur la réalité de cette atteinte, et à défaut de solution 
trouvée avec l’employeur, le salarié, ou le membre salarié 
de la commission si le salarié intéressé averti par écrit ne 
s’y oppose pas, saisit le bureau de jugement du conseil de 
prud’hommes qui statue selon la forme des référés. 

« Le bureau de jugement du conseil des prud’hommes 
peut ordonner toutes mesures propres à faire cesser cette 
atteinte et assortir sa décision d’une astreinte qui est 
liquidée au profit du salarié concerné ou, s’il n’agit pas 
lui-même, au profit du Trésor public. 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 

Mme Laurence Cohen. Dominique Watrin et moi-même 
avons déjà eu l’occasion de le souligner : à nos yeux, la 
création d’une instance de représentation des salariés des 
TPE est positive. Il était urgent qu’un dialogue structuré 
puisse se nouer au sein de ces très petites entreprises. 

Contrairement aux idées diffusées par les représentants 
patronaux, il est très compliqué de s’adresser directement à 
son employeur au sein d’une petite structure. Le lien de 
subordination et la dépendance économique constituent 
parfois d’immenses obstacles au fait de défendre soi-même 
ses revendications, face à son employeur. J’en veux pour 
preuve les études chiffrées constatant que les rémunérations 
et les avantages sociaux des salariés sont, en règle générale, 
plus faibles au sein de ces entreprises. 

Aussi, nous souhaitons renforcer les prérogatives des repré-
sentants des salariés au sein des TPE. Les missions des CPRI 
ont été étoffées par l’Assemblée nationale, notamment en 
matière de résolution de conflits. Toutefois, nous sommes 
loin du droit constitutionnel à la participation, tel qu’il est 
décrit à l’alinéa 8 du préambule de la Constitution de 1946. 
Il s’agit là du droit de participer à la détermination de ses 
conditions de travail et à la gestion de son entreprise. 

Avec cet amendement, il s’agit de faire un pas supplémen-
taire vers la satisfaction de ce droit constitutionnel à la parti-
cipation, en attribuant aux CPRI des missions proches de 
celles qu’assume le délégué du personnel. Il convient notam-
ment de permettre au représentant des salariés de présenter à 
l’employeur les réclamations individuelles ou collectives 
relatives aux salaires, aux droits sociaux ou à la santé, ou 
encore de saisir l’inspection du travail de toute plainte ou 
observation relative à l’application des dispositions légales. 
Tel est l’objet de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La représentation des 
salariés des TPE doit rester externe à ces entreprises – c’est là 
l’esprit du présent projet de loi – et les CPRI ne doivent pas 
s’immiscer dans leur fonctionnement quotidien. Leur 
accorder des compétences équivalant à celles des délégués 
du personnel serait donc étrange. Cela n’atténuerait en rien 
les craintes des employeurs et dévaloriserait, d’une certaine 
façon, le rôle des desdits délégués. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. François Rebsamen, ministre. L’avis est défavorable. 
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Tout à l’heure, madame Cohen, j’ai entendu, émanant de 
votre groupe, de virulentes critiques sur ce texte, et voilà que 
vous proposez maintenant d’étendre les attributions des 
commissions paritaires régionales… 

Mme Laurence Cohen. Il s’agit d’améliorer le dispositif ! 
M. François Rebsamen, ministre. Quoi qu'il en soit, votre 

proposition revient sur un point d’équilibre du texte. Les 
membres des CPRI n’ont pas vocation à jouer le rôle de 
délégués du personnel, je l’ai dit. Si nous avions voulu qu’il y 
ait des délégués du personnel dans les TPE, nous aurions 
abaissé le seuil d’effectif à partir duquel ils sont désignés. Or 
ce projet de loi ne le prévoit pas. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 190. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de six amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L’amendement no 59 rectifié bis est présenté par 
MM. Gabouty et Bockel, Mme Billon, MM. Cadic et 
Canevet, Mmes Doineau et Gatel, M. Guerriau, 
Mme Jouanno et MM. Kern, Luche et L. Hervé. 

L’amendement no 278 rectifié quater est présenté par 
MM. Lemoyne et Morisset, Mme Imbert, MM. Cornu, 
Calvet, Chatillon, Vaspart, P. Dominati et del Picchia, 
Mme Micouleau, M. Revet, Mme Morhet-Richaud, 
M. Nougein, Mme Bouchart et MM. Mandelli, Longuet, 
Pierre, Grand, Chaize, Lefèvre, Pellevat, Darnaud, Genest et 
Gremillet. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 32 
Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, pour présenter 
l’amendement no 59 rectifié bis. 

M. Jean-Marc Gabouty. Les membres des CPRI ne peuvent 
visiter les entreprises de leur ressort que sous deux condi-
tions : autorisation accordée par l’employeur et signifiée par 
courrier recommandé avec accusé de réception ; respect d’un 
délai de prévenance. Ce sont là de louables précautions. 

Il reste que, si l’employeur n’accorde pas cette autorisation, 
cela pourra lui être opposé pour contester sa bonne foi dans 
le cadre d’une procédure ou d’un conflit. 

C’est la raison pour laquelle il me semble nécessaire de 
supprimer cet alinéa. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour présenter l’amendement no 278 rectifié 
quater. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. La rédaction de cet alinéa telle 
qu’elle est issue du travail de Mme la rapporteur est indénia-
blement plus satisfaisante que celle, très impérative, de 
l’Assemblée nationale, qui disposait : « Les membres de la 
commission ont, pour l’exercice de leurs fonctions, accès aux 
entreprises, sur autorisation de l’employeur. » La rédaction de 
notre commission réaffirme le principe selon lequel ces 
membres « n’ont, pour l’exercice de leurs fonctions, pas 
accès aux locaux des entreprises, sauf autorisation expresse 
et écrite de l’employeur ». 

Néanmoins, il nous semble que, du fait du rejet des 
amendements visant à rétablir la mission de médiation, à 
laquelle cette faculté de pénétrer dans l’entreprise apparaît 
liée, cet alinéa n’est plus nécessaire. 

En outre, il pourrait donner lieu à des contentieux. Que se 
passera-t-il, en effet, lorsque sera contesté le refus d’un chef 
d’entreprise de laisser un membre de la CPRI accéder à ses 
locaux ? Ne nous plaçons pas dans la main des juges : ceux-ci 
établiront à ce sujet une jurisprudence sur laquelle le légis-
lateur n’aura plus son mot à dire. 

Les cosignataires de cet amendement proposent d’en rester 
à l’esprit et à la lettre du projet de loi tel qu’il avait été 
présenté par le Gouvernement, en excluant que les 
membres de la CPRI puissent pénétrer dans l’entreprise. 

Mme la présidente. L’amendement no 84, présenté par 
Mmes Schillinger, Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit- 
Débat et Caffet, Mmes Campion, Claireaux et Génisson, 
MM. Daudigny, Durain, Godefroy, Jeansannetas et 
Labazée, Mmes Meunier, Riocreux et Yonnet, 
MM. Tourenne, Vergoz et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 32 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Art. L. 23-113-2. – Les membres de la commission 

ont, pour l’exercice de leurs fonctions, accès aux entre-
prises sur autorisation de l’employeur. 

La parole est à Mme Patricia Schillinger. 
Mme Patricia Schillinger. Cet amendement tend à 

supprimer les formalités prévues dans le texte adopté par la 
majorité de notre commission. 

Sur le fond, nous sommes d’accord pour que les membres 
de la CPRI puissent accéder à l’entreprise si l’employeur les y 
autorise. Nous proposons toutefois de revenir à un texte plus 
simple, n’exigeant ni autorisation nécessairement écrite ni 
délai préalable de huit jours. 

Je rappelle que le texte tel qu’il est rédigé implique qu’un 
chef d’entreprise membre de la CPRI passe par ces formalités 
pour accéder à l’entreprise d’un confrère. 

Ne serait-il pas préférable d’adopter une attitude apaisée 
sur ce point et de maintenir la nécessaire autorisation sans 
l’assortir de formalités inutiles et désobligeantes ? 

Mme la présidente. L’amendement no 191, présenté par 
M. Watrin, Mmes Cohen, David et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 32 

Après le mot : 

interprofessionnelles 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

ont, pour l’exercice de leurs fonctions, accès aux locaux 
de l’entreprise. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. La création des CPRI pour les 

4,6 millions de salariés des TPE est un point positif. Cepen-
dant, les missions et prérogatives de ces commissions sont très 
restreintes ; nous l’avons peut-être souligné avec virulence, 
monsieur le ministre, mais c’est bien une réalité ! 
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Ce constat est aggravé par le fait que les représentants des 
salariés des TPE qui siégeront au sein de ces commissions 
n’auront pas le droit d’entrer dans les entreprises, même en 
cas de médiation, sauf si l’employeur les y autorise. 

Cette restriction d’accès, encore durcie par la commission 
des affaires sociales, ne permettra pas aux représentants des 
salariés d’exercer pleinement leurs responsabilités. 

Je rappelle que ce droit d’entrée dans les entreprises existe 
déjà pour d’autres représentants du personnel extérieurs à 
l’entreprise, comme le conseiller du salarié susceptible de 
l’assister lors d’un entretien préalable au licenciement. 
Selon nous, il devrait en être de même pour les représentants 
des salariés des TPE. 

Notre amendement vise à ouvrir les portes des entreprises 
aux représentants des salariés, afin que leur mission profite à 
l’ensemble des acteurs. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 78 rectifié est présenté par MM. Gilles, 
Calvet, Dufaut, Saugey, Vasselle, Laménie, Revet et Grand, 
Mme Gruny et M. Lefèvre. 

L’amendement no 146 rectifié est présenté par MM. Kern, 
Longeot, Médevielle, Guerriau, Gabouty, Luche et Bockel et 
Mme Morin-Desailly. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 32 

Après le mot : 

entreprises 
supprimer la fin de cet alinéa. 

La parole est à Mme Pascale Gruny, pour présenter l’amen-
dement no 78 rectifié. 

Mme Pascale Gruny. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 

pour présenter l’amendement no 146 rectifié. 
M. Jean-Marc Gabouty. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Concernant les 

amendements identiques nos 59 rectifié bis et 278 
rectifié quater, l’avis de la commission est défavorable. Le 
texte de la commission a inversé la logique du texte issu de 
l’Assemblée nationale en réaffirmant le principe général 
d’interdiction d’accès aux locaux des entreprises. Nous 
avons toutefois prévu une dérogation, pour les cas où, par 
exemple à l’invitation de l’employeur, des membres d’une 
CPRI pourraient se rendre dans une entreprise. Si un chef 
d’entreprise estime qu’il a besoin d’un de ses confrères, nous 
ne pouvons pas le lui interdire ! 

L’accès n’est donc possible que sous réserve de l’accord 
exprès et écrit du chef d’entreprise et du respect d’un délai 
de prévenance de huit jours. Par cette disposition, nous avons 
fait disparaître tout risque de voir des représentants des 
salariés endosser le rôle d’inspecteurs du travail et réaliser 
des contrôles par surprise. Cela me semble un point de 
compromis satisfaisant. 

J’ajoute à l’intention de M. Lemoyne que, compte tenu de 
la rédaction du texte affirmant l’interdiction de l’accès à 
l’entreprise, le juge ne saurait donner droit à la contestation 

d’un refus. La rédaction de l’Assemblée nationale prêtait le 
flanc à ce risque. La jurisprudence peut certes être parfois 
étrange, mais le texte est très clair. 

L’amendement no 84, auquel la commission est défavo-
rable, revient sur l’accès à l’entreprise et s’oppose donc à 
l’avancée introduite dans le texte de la commission. Vous 
considérez, ma chère collègue, qu’un chef d’entreprise conce-
vrait de la frustration à avoir besoin d’une autorisation écrite 
pour pénétrer dans une entreprise. Je ne vois pourtant pas 
pourquoi il ne serait pas soumis, dans ce cas, aux mêmes 
règles qu’un salarié membre d’une CPRI. En tout état de 
cause, pour autant que je sache, personne ne peut entrer dans 
une entreprise sans autorisation. Et c’est particulièrement 
difficile dans une petite entreprise, où il y a par définition 
peu de monde et où tout le monde se connaît ! 

La commission est également défavorable à l’amendement 
no 191, qui va à l’encontre de la position du Sénat comme de 
celle de l’Assemblée nationale dans la mesure où il tend à 
priver les employeurs de toute possibilité de s’opposer à 
l’entrée dans l’entreprise. Monsieur Watrin, vous ne facili-
terez pas la tâche des salariés membres de la CPRI si vous leur 
conférez un rôle qui s’apparente à celui des inspecteurs du 
travail, en leur permettant de pénétrer dans l’entreprise sans 
prévenir ! 

Je demande, enfin, le retrait des amendements nos 78 
rectifié et 146 rectifié ; à défaut, l’avis serait défavorable. La 
commission me semble avoir garanti la sécurité juridique des 
possibilités de refus des employeurs. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable aux amendements nos 59 rectifié bis et 278 
rectifié quater. S’il est normal et légitime que l’accord de 
l’employeur soit requis, il n’y a aucune raison d’interdire 
aux membres des CPRI d’entrer dans les entreprises 
lorsque l’employeur les y autorise. Cela n’aurait pas de 
sens ! Je ne suis d’ailleurs pas certain que la suppression de 
cet alinéa équivaudrait à poser une telle interdiction de 
principe. En outre, ne rien écrire en la matière ne constitue-
rait pas un facteur de sécurité juridique, car la jurisprudence 
est parfois contradictoire. Il me semble donc préférable de 
prévoir une telle disposition. 

Madame Schillinger, même si je comprends bien l’objet de 
l’amendement no 84, je vous demanderai de bien vouloir le 
retirer. La rédaction proposée par la commission, qui prévoit 
une autorisation expresse et écrite, est, certes, un peu lourde, 
et je m’étais contenté à l’Assemblée nationale d’une « autori-
sation expresse ». Toutefois, si cette précision permet de 
mettre un terme à l’inquiétude suscitée par la rédaction de 
la commission de l’Assemblée nationale, j’y suis favorable. Il 
sera toujours possible d’ajuster la version définitive au cours 
de la navette. 

Monsieur Watrin, vous proposez, par l’amendement no  

191, de supprimer l’autorisation de l’employeur pour 
accéder aux locaux de l’entreprise. Il me semble que cela 
pose problème, s’agissant de locaux privés, dans lesquels on 
n’entre pas librement. L’autorisation de l’employeur me 
semble pleinement justifiée : les CPRI sont en effet des 
instances extérieures à l’entreprise. L’avis est donc défavo-
rable. 
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L’avis est le même sur les amendements nos78 rectifié et 
146 rectifié, qui sont inspirés par un point de vue inverse : s’il 
est légitime que l’accord de l’employeur soit requis et précisé, 
il n’existe aucun motif pour interdire l’entrée dans l’entre-
prise dès lors que l’employeur y est favorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote sur les amendements identiques nos 

59 rectifié bis et 278 rectifié quater. 
M. Jean-Marc Gabouty. La suppression de l’alinéa 32 

n’interdirait pas aux membres des CPRI d’entrer dans une 
entreprise : le régime de droit commun s’agissant de l’accès à 
des locaux s’appliquerait. Le chef d’entreprise, s’il le souhaite, 
pourrait donc autoriser les membres des CPRI, employeurs 
ou salariés, à venir dans l’entreprise. Mon amendement no 59 
rectifié bis tend simplement à supprimer la procédure prévue. 
L’application du droit commun me paraît plus logique et 
finalement plutôt conforme à ce que prône M. le ministre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 59 rectifié bis et 278 rectifié quater. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme Patricia Schillinger. Je retire l'amendement no 84, 

madame la présidente ! 
Mme la présidente. L'amendement no 84 est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement no 191. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 78 rectifié et 146 rectifié. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je suis saisi de deux amendements 

faisant l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement no 192, présenté par M. Watrin, 

Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 35, première phrase 

Remplacer le mot : 

cinq 

par le mot : 
quinze 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Nous souhaitons augmenter le 

nombre d’heures de délégation des membres de ces commis-
sions paritaires. En effet, le nombre d’heures prévu dans ce 
projet de loi est, à notre avis, trop faible pour assurer de 
bonnes conditions de défense des salariés. 

Je souhaite d’ailleurs m’expliquer auprès de M. le ministre, 
qui a semblé juger notre position paradoxale. 

Oui, monsieur le ministre, comme nous l’avons expliqué 
dans la discussion générale et en défendant notre question 
préalable, nous pensons que votre projet de loi est un 
mauvais projet, qui fait plus écho aux voix du MEDEF 
qu’à celles des salariés. Cela étant, pour avoir longtemps 
siégé dans cet hémicycle, vous savez l’importance que revêt 
à nos yeux le rôle des parlementaires, et c’est ce qui nous 
conduit à essayer d’améliorer ce projet de loi en présentant 
des amendements. Nous nous tiendrons à cette attitude 
constructive jusqu’au bout pour tenter de faire adopter des 
mesures qui nous paraissent positives. 

Mme la présidente. L'amendement no 123 rectifié, présenté 
par Mme Laborde et MM. Mézard, Arnell, Bertrand, 
Castelli, Collin, Collombat, Esnol, Fortassin et Requier, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 35, première phrase 

Remplacer le mot : 
cinq 

par le mot : 

dix 
La parole est à Mme Françoise Laborde. 
Mme Françoise Laborde. Notre amendement relève du 

même esprit que celui qui vient d’être présenté par 
Laurence Cohen, même s’il va un peu moins loin. 

À travers cet amendement, monsieur le ministre, nous 
souhaitons vous faire part de notre inquiétude quant au 
temps laissé au salarié membre de la CPRI pour exercer sa 
mission. Nous craignons en effet que cinq heures par mois ne 
soient insuffisantes pour représenter l'ensemble des salariés 
des entreprises de moins de onze salariés d'une région, 
d'autant que les nouvelles régions vont couvrir des territoires 
particulièrement larges. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Les mesures propo-

sées dans ces deux amendements viendraient alourdir très 
fortement la charge administrative et financière que repré-
sentera le fait, pour des TPE, d’avoir un salarié appelé à siéger 
au sein d’une CPRI. N’oublions pas que ces entreprises 
peuvent n’employer que trois ou quatre personnes ! À la 
différence des plus grandes entreprises, une très petite entre-
prise ne peut pas remplacer un salarié pour cinq, dix ou 
quinze heures par mois. 

Mme Laborde propose dix heures, Mme Cohen quinze : il 
n’y a donc pas accord sur le bon nombre. En tout cas, aucun 
de ces deux nombres – non plus que cinq heures, du reste – 
ne présente de cohérence par rapport au nombre d’heures 
d’une journée ou d’une demi-journée de travail. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur ces deux amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. L’avis du Gouvernement 

est défavorable. Je comprends la motivation de ces deux 
amendements, mais je pense qu’il ne faut pas mettre en 
cause le point d’équilibre auquel on est parvenu sur ce point. 

Dans les entreprises de deux ou trois salariés, toutes les 
heures de travail comptent. Nous avons donc mis en place un 
dispositif prenant en compte les spécificités de ces entreprises. 
Je précise que ces cinq heures n’incluent pas le temps passé en 
réunion. Ces cinq heures octroyées à chaque représentant 
représentent donc un moyen intéressant pour faire 
fonctionner les commissions. Les délégués du personnel 
dans les entreprises de plus de cinquante salariés se voient 
certes allouer quinze heures, mais comparaison n’est pas 
raison. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 192. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme Françoise Laborde. Je retire l'amendement no 123 

rectifié, madame la présidente ! 
Mme la présidente. L'amendement no 123 rectifié est retiré. 
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L'amendement no 193, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 35, seconde phrase 

Supprimer cette phrase. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Par cet amendement, nous deman-

dons la suppression de l’instauration d’un délai de préve-
nance de huit jours pour l’utilisation des heures de 
délégation syndicale. 

Actuellement, on considère qu’un délai de prévenance 
pour l’utilisation des bons d’absence des heures de délégation 
syndicale porte atteinte à la liberté d’action du représentant 
du personnel. 

S’il n’est fait aucune mention dans la loi d’un délai de 
prévenance à respecter pour les heures de délégation syndi-
cale, c’est non seulement pour cette raison, mais aussi parce 
que, en pratique, les délégués du personnel préviennent 
traditionnellement de leurs absences pour ne pas désorganiser 
le planning d’activité de leur entreprise. Les délégués du 
personnel sont d’abord, en effet, des salariés responsables, 
qui pensent à leurs collègues de travail. Nous pouvons tous 
convenir qu’ils n’ont pas pour objectif de désorganiser leur 
entreprise ni de gêner leurs collègues. 

Voilà pourquoi il ne nous semble pas justifié d’établir un 
délai de huit jours après information de l’employeur pour 
que le salarié puisse exercer sa mission de représentant au sein 
de la CPRI. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. L’avis est défavo-

rable. Ce délai est, à nos yeux, indispensable pour permettre 
à l’employeur de limiter l’impact de l’absence du salarié 
membre de la CPRI. 

Rappelons en outre que nous parlons de toutes petites 
entreprises, dans lesquelles il n’y a pas de délégué du 
personnel. Les délégués du personnel ont souvent de 
longues années de pratique derrière eux et ils se transmettent 
leur expérience ; les membres des CPRI, en revanche, exerce-
ront une mission toute nouvelle et ils pourraient ne pas avoir 
le réflexe de prévenir de leur absence suffisamment 
longtemps à l’avance. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Dans ces très petites entre-

prises, je l’ai dit, chaque heure de travail compte, et il 
convient donc que l’employeur soit prévenu à l’avance. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. C’est aussi une question de 
politesse ! 

M. François Rebsamen, ministre. C’est la contrepartie 
légitime des heures de délégation prévues. Là encore, c’est 
le point d’équilibre qui a été trouvé. 

J’ajoute que, dans l’esprit du Gouvernement, ces heures 
pourront être cumulées et mutualisées entre représentants. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 193. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 85, présenté par 

Mmes Schillinger, Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit- 
Débat et Caffet, Mmes Campion, Claireaux et Génisson, 
MM. Daudigny, Durain, Godefroy, Jeansannetas et 

Labazée, Mmes Meunier, Riocreux et Yonnet, 
MM. Tourenne, Vergoz et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 35 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Le temps peut être utilisé cumulativement, dans la 
limite de douze mois, sans que cela conduise un 
membre à disposer, dans le mois, de plus d’une fois et 
demie le crédit d’heures de délégation dont il bénéficie. 

II. – Après l’alinéa 35 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les membres des commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles peuvent répartir entre eux le crédit 
d’heures de délégation dont ils disposent. Ils informent 
leurs employeurs de la répartition. Cette mutualisation 
ne peut conduire un membre à disposer, dans le mois, de 
plus d’une fois et demie le crédit d’heures de délégation 
dont il bénéficie. 

La parole est à Mme Patricia Schillinger. 
Mme Patricia Schillinger. Cet amendement vise à rétablir la 

possibilité de mutualisation des heures de délégation dont 
disposent les membres salariés des commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles. Cette mutualisation serait 
limitée par un plafond d’une fois et demie par mois le 
nombre d’heures de délégation dont dispose chaque 
membre. De plus, l’employeur devrait évidemment avoir 
été prévenu par avance de l’utilisation de ce crédit supplé-
mentaire d’heures par un salarié. 

Les effectifs restreints des TPE peuvent parfois rendre 
difficile, de façon temporaire, l’exercice de sa mission par 
un membre salarié de la commission. De plus, l’ordre du 
jour des réunions des CPRI pourra prévoir d’aborder des 
sujets différents, requérant des compétences diverses de 
leurs membres. Dans de tels cas, la mutualisation peut 
avoir une utilité. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La commission a 

supprimé ces dispositions pour une simple raison : elles ne 
peuvent pas être mises en place dans les TPE. 

Comment mettre en œuvre la mutualisation, sachant que 
les membres des CPRI ne relèvent pas du même employeur ? 
Comment transférer des heures d’un employeur à l’autre ? 
Comment indemniser l’entreprise « perdante » ? Cela revient, 
en quelque sorte, à créer une créance du salarié sur une 
entreprise qui n’est pas la sienne. 

Selon le Gouvernement, tout devrait être pris en charge par 
le fonds de financement du paritarisme, mais cela n’est pas 
écrit dans le projet de loi ou, en tout cas, pas suffisamment 
clairement. Je n’ose imaginer la complexité du mécanisme de 
compensation qu’il faudra mettre en place entre les diverses 
entreprises impliquées : ce sera une vraie usine à gaz ! 

L’avis de la commission sur cet amendement est donc 
défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Contrairement à Mme la 

rapporteur, je suis favorable à votre amendement, madame 
Schillinger. En effet, il vise à rétablir une possibilité de 
mutualisation des heures de délégation des membres d’une 
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CPRI. Cette véritable avancée, introduite à l’Assemblée 
nationale, permettra incontestablement de faciliter l’exercice 
de leurs fonctions par les membres des commissions. 

J’ajoute que cela n’entraînera aucun frais supplémentaire 
pour les employeurs puisque le maintien du salaire pourra 
être pris en charge via le fonds de financement du dialogue 
social. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 85. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant de 
la commission. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement, favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

214 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L'amendement no 300 rectifié quater, présenté par 
MM. Lemoyne et Morisset, Mme Imbert, MM. Cornu, 
Calvet, Chatillon, Vaspart, P. Dominati et del Picchia, 
Mme Micouleau, M. Revet, Mme Morhet-Richaud, 
M. Chasseing, Mme Bouchart, MM. Mandelli, Longuet, 
Pierre, Grand, Chaize, Lefèvre et Pellevat, Mme Lopez et 
MM. Darnaud, Genest et Gremillet, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 37 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« L’employeur est dédommagé du coût des heures de 
délégation utilisées par le salarié pour siéger au sein de la 
commission paritaire régionale. Ce coût vient en déduc-
tion de l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Baptiste Lemoyne. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Il s’agit d’un amendement 
d’appel. J’aimerais en effet avoir des éclaircissements sur le 
« dédommagement » financier accordé au chef d’entreprise 
pour les heures de délégation utilisées par le salarié membre 
d’une commission paritaire régionale interprofessionnelle. 

Aussi bien dans l’alinéa 37 de l’article 1er du projet de loi 
initial que dans l’alinéa 36 tel qu’il est issu des travaux de la 
commission des affaires sociales, il est prévu que « le temps 
passé par le salarié à l’exercice de sa mission, y compris le 
temps passé aux séances de la commission, est de plein droit 
considéré comme du temps de travail et payé à l’échéance 
normale ». Cela sous-entend qu’il revient à l’employeur de 
payer les heures de délégation. 

Or, aux termes de l’étude d’impact, « le projet de loi 
prévoit que les frais occasionnés par la participation de 
leurs membres aux réunions et leur formation, ainsi que 
l’indemnisation des pertes de salaires des représentants 
salariés seront financés par les crédits du Fonds de finance-
ment des organisations syndicales de salariés et 
d’employeurs ». Et c’est aussi ce que vous sembliez dire à 
l’instant, monsieur le ministre. 

Ainsi que vous l’avez souligné vous-même, dans les toutes 
petites entreprises en particulier, toutes les heures de travail 
comptent, et cela peut s’entendre aussi en matière de 
rémunération du salarié. 

Puisque, comme Mme la rapporteur l’a relevé, à ce stade, 
rien n’est inscrit dans le texte sur ce point, j’ai déposé un 
amendement prévoyant que le coût des heures de délégation 
viendrait en déduction de l’impôt sur les sociétés dû par 
l’entreprise. C’est une proposition. En fait, j’aimerais 
surtout obtenir des précisions sur le dispositif de dédomma-
gement prévu pour l’employeur. Je tiens à m’assurer que ce 
ne sera pas une charge supplémentaire pour les TPE. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Cet amendement me 

semble satisfait dans la mesure où il est prévu que les frais 
occasionnés par la participation des membres de commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles aux réunions sont 
pris en charge par le fonds paritaire de financement du 
dialogue social, créé par la loi de 2014 relative à la démocratie 
sociale. 

C’est pourquoi je vous demande, mon cher collègue, de 
bien vouloir retirer votre amendement. Mais M. le ministre a 
peut-être des précisions à nous apporter en ce qui concerne 
les modalités d’application de cette prise en charge. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. L’étude d’impact indique 

en effet que les frais occasionnés par la participation des 
salariés membres des commissions paritaires régionales inter-
professionnelles aux réunions, notamment, seront financés 
par le fonds paritaire de financement du dialogue social, 
créé par la loi du 5 mars 2014. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Ce n’est pas écrit dans le texte ! 
M. François Rebsamen, ministre. Les employeurs n’auront 

donc pas de coût supplémentaire à assumer. Il me semble 
qu’il n’y a aucune ambiguïté, mais, si besoin est, un amende-
ment viendra préciser ce point au cours de la navette. 

Dans ces conditions, votre amendement est satisfait, 
monsieur le sénateur. Aussi, je vous demande de bien 
vouloir le retirer. 
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M. Jean-Baptiste Lemoyne. Je retire mon amendement, 
madame la présidente ! 

Mme la présidente. L'amendement no 300 rectifié quater 
est retiré. 

L'amendement no 194, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 41 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« La composition de la commission est portée à la 
connaissance des salariés de manière individuelle. 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Dès lors que le Gouvernement 

entend instituer une instance nouvelle de représentation 
des salariés, il apparaît indispensable d’informer ces 
derniers sur le rôle et les missions des futurs membres de 
ladite instance. 

Le texte prévoit que « les modalités de la publicité relative à 
la composition de la commission, les noms, professions et 
appartenance syndicale éventuelle de ses membres » seront 
fixées par décret. Nous estimons quant à nous que la loi doit 
établir l’obligation d’informer individuellement les salariés 
quant à la composition de cette commission, car cela ne 
relève pas du domaine réglementaire. En effet, cette précision 
vise à garantir l’information des salariés, afin que l’existence 
et le rôle de cette nouvelle institution soient portés à la 
connaissance de ces derniers. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Je me demande si 

une telle mention relève de la loi. Souhaitez-vous, ma chère 
collègue, que 4,6 millions de courriers soient envoyés ? Peut- 
être voulez-vous aider La Poste à régler les problèmes qu’elle 
rencontre du fait de la baisse du volume des affranchisse-
ments… (Sourires sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Laurence Cohen. On peut utiliser internet ! 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Quoi qu’il en soit, le 

coût de cette mesure ne serait pas négligeable. Aussi la 
commission émet-elle un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement sollicite 

le retrait de cet amendement, car celui-ci est satisfait. 
Le projet de loi prévoit que les modalités de publicité de la 

composition des commissions paritaires régionales interpro-
fessionnelles seront définies par décret en Conseil d’État. De 
fait, cette question relève clairement du domaine réglemen-
taire. On ne peut pas tout inscrire dans la loi : celle-ci doit 
être simple ! 

Je vous le confirme, madame Cohen, l’information des 
salariés sera assurée. Il n’est pas nécessaire de prévoir paral-
lèlement une notification individuelle. 

Mme la présidente. Madame Cohen, l'amendement no 194 
est-il maintenu ? 

Mme Laurence Cohen. Pour une fois, les arguments de 
M. le ministre m’ont convaincue. 

Nous ne demandions pas obligatoirement une notification 
individuelle. Mais dès lors que notre amendement est satis-
fait, nous le retirons. 

Mme la présidente. L'amendement no 194 est retiré. 
L'amendement no 195, présenté par M. Watrin, 

Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéas 54, 63 et 72 

Compléter ces alinéas par les mots : 
ou d’une commission paritaire locale 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Si vous le permettez, madame la 

présidente, je défendrai en même temps les amendements  
nos 196 et 198. 

Mme la présidente. J’appelle donc également ces amende-
ments en discussion. 

L’amendement no 196, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéas 55, 60, 64, 69 et 73 

Après la référence : 

L. 23-111-1 
insérer les mots : 

ou d’une commission paritaire locale mentionnée à 
l’article L. 2234-1 

L'amendement no 198, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen, David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 56 

Après le mot : 

commission 
insérer les mots : 

ou une commission paritaire locale 

II. – Alinéa 65 

Compléter cet alinéa par les mots : 
ou dans une commission paritaire locale 

Veuillez poursuivre, mon cher collègue. 
M. Dominique Watrin. Les membres des commissions 

paritaires régionales interprofessionnelles seront des salariés 
protégés, ce qui est bonne chose. 

Ces amendements visent simplement à accorder le même 
statut aux membres des commissions paritaires locales. 

Mises en place sur la base du volontariat, ces commissions 
existent déjà dans le secteur de l’artisanat. Il s’agit en quelque 
sorte des « ancêtres » des commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles. 

Le projet de loi prévoit que les commissions paritaires 
locales coexisteront avec les nouvelles commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles. Aussi leurs membres 
doivent-ils, selon nous, bénéficier d’une protection identique 
à celle qui est garantie aux membres des commissions 
paritaires régionales. 

Aujourd’hui, ce sont des accords qui déterminent les 
« modalités de protection contre le licenciement des 
salariés membres de ces commissions et les conditions dans 
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lesquelles ils bénéficient de la protection prévue par les dispo-
sitions du livre IV relatif aux salariés protégés ». Ainsi, des 
différences de régime peuvent exister entre les commissions 
actuelles et pourront exister avec les futures commissions 
paritaires régionales. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur les 
amendements nos 195, 196 et 198 ? 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Les commissions 
paritaires locales sont instituées sur la base d’un accord volon-
taire des partenaires sociaux, qui détermine les modalités de 
protection contre les licenciements de leurs membres. La 
situation est donc différente pour les commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles que ce projet de loi tend à 
créer. 

Par conséquent, les auteurs de ces amendements me 
semblent avoir satisfaction. C’est pourquoi la commission 
émet un avis défavorable sur ces trois amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Le Gouvernement partage 

l’avis de la commission : ces amendements sont satisfaits. 

Monsieur Watrin, je comprends votre souhait d’accorder à 
tous les salariés membres des commissions paritaires une 
protection suffisante – contre le licenciement, par 
exemple –, qu’il s’agisse des commissions créées par cette 
loi ou de celles qui seront mises en place dans le cadre 
d’accords de branche. Nous le rappelons, l’engagement 
syndical doit être un droit garanti. 

Toutefois, la loi répond déjà à cette préoccupation dans la 
mesure où elle prévoit que les accords déterminent les condi-
tions dans lesquelles les salariés membres des commissions 
créées par accord bénéficient de la protection légale prévue 
par le code du travail. Je vous le confirme, les principes sont 
bel et bien les mêmes pour tous. Dans une décision de 1996, 
le Conseil constitutionnel a d’ailleurs rappelé que le régime 
actuel assurait une protection équivalente. 

C’est pourquoi je demande le retrait de ces trois amende-
ments. 

Mme la présidente. Monsieur Watrin, ces trois amende-
ments sont-ils maintenus ? 

M. Dominique Watrin. Non, je les retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. Les amendements nos 195, 196 et 198 
sont retirés. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, je vous propose 
de prolonger notre séance jusqu’à zéro heure trente, afin de 
poursuivre l’examen de ce texte. 

Il n’y a pas d’opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

L'amendement no 86, présenté par Mmes Schillinger, 
Bricq et Emery-Dumas, MM. Bérit-Débat et Caffet, 
Mmes Campion, Claireaux et Génisson, MM. Daudigny, 
Durain, Godefroy, Jeansannetas et Labazée, Mmes Meunier, 
Riocreux et Yonnet, MM. Tourenne, Vergoz et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 80 et 81 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Patricia Schillinger. 

Mme Patricia Schillinger.  Permettez-moi de citer un 
paragraphe de l’excellent rapport de notre collègue Catherine 
Procaccia : 

« En 2010, le Gouvernement… » – il était alors d’une 
tendance autre – « … avait tenté de généraliser ce dispositif à 
l’ensemble des TPE. Le projet de loi complétant les disposi-
tions relatives à la démocratie sociale issues de la loi no 2008- 
789 du 20 août 2008, adopté en conseil des ministres le 
12 mai 2010, prévoyait dans son article 7 la possibilité 
d’instituer des commissions paritaires régionales afin “d’une 
part, d’assurer un suivi de l’application des conventions et 
accords collectifs de travail et, d’autre part, d’apporter une 
aide en matière de dialogue social aux salariés et aux 
employeurs des entreprises de moins de onze salariés” […]. 
Modifiée par le Sénat pour tenir compte des craintes expri-
mées par les représentants des employeurs, cette disposition 
avait été supprimée par l’Assemblée nationale et n’avait pas 
été rétablie par la commission mixte paritaire. » 

Voilà donc plusieurs années que l’on s’accorde à recon-
naître la nécessité de mettre en place des instances régionales 
de dialogue social dédiées aux TPE. Voilà aussi longtemps 
que les mêmes groupes de pression, contre tout bon sens, 
tentent de présenter cela comme un insupportable boulever-
sement, une mesure révolutionnaire, au point de faire 
échouer une négociation interprofessionnelle. Il est temps 
de sortir des postures et de ne plus tergiverser, de cesser de 
ralentir le mouvement par des mesures dilatoires. Les 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles 
doivent être mises en place sans tarder ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Il s’agit là d’un 

amendement de conséquence de l’amendement no 81, qui 
tendait à restaurer le caractère obligatoire et général des CPRI 
par la loi. Ce dernier amendement ayant été rejeté par la 
Haute Assemblée, l’amendement no 86 n’a, en réalité, plus 
d’objet. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. J’étais favorable à l’amen-

dement no 81, mais, comme vient de l’expliquer Mme la 
rapporteur, l’amendement no 86 n’a malheureusement plus 
d’objet. 

Mme la présidente. Madame Schillinger, l'amendement no 

86 est-il maintenu ? 
Mme Patricia Schillinger. Non, je le retire, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. L'amendement no 86 est retiré. 

La parole est à Mme Nicole Bricq, pour explication de vote 
sur l'article. 

Mme Nicole Bricq. Le groupe socialiste est obligé de voter 
contre l’article 1er puisque l’amendement du Gouvernement 
visant à instituer directement les commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles par la loi, mis aux voix par 
scrutin public à la demande de la commission des affaires 
sociales, n’a pas été adopté. Le texte adopté par la commis-
sion prévoit des négociations – vous êtes tout à coup favora-
bles aux négociations ! – nationales, puis régionales, avec une 
date butoir fixée au 1er juillet 2017. 

Pour notre part, nous préférons respecter la volonté du 
Gouvernement : la loi doit instituer ces commissions 
paritaires. 
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De plus, tous les amendements présentés par le groupe 
socialiste ont été rejetés. 

En cohérence avec la position que nous avons adoptée en 
commission, nous voterons contre cet article. C’est 
dommage… 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Gabouty. J’ai défendu précédemment un 
amendement de suppression parce que l’utilité de CPRI ne 
me semblait pas évidente. Je suis d’ailleurs favorable à une 
simplification de l’ensemble de nos structures et, lors de la 
discussion d’un autre texte, j’avais présenté un amendement 
de suppression des conseils économiques, sociaux et environ-
nementaux régionaux. Je pense en effet que nous souffrons, 
en France, d’une véritable inflation de ces structures de 
concertation. 

Néanmoins, je tiens à souligner combien mon groupe – y 
compris ceux de ses membres qui soutenaient la suppression 
de ces commissions – a apprécié le travail de la commission : 
celle-ci s’est toujours efforcée de concilier les points de vue, 
de trouver la juste mesure et d’améliorer le dispositif. 

C’est la raison pour laquelle nous voterons cet article. 
Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Watrin, 

pour explication de vote. 
M. Dominique Watrin. Nous avions l’intention de 

« muscler » les commissions paritaires régionales interprofes-
sionnelles et, à cet effet, avions déposé onze amendements à 
l’article 1er. Hélas ! aucun d’entre eux n’a été adopté. Les 
débats ont fait évoluer le texte dans le mauvais sens. Ils 
l’ont même fait reculer par rapport à la version adoptée 
par l’Assemblée nationale puisque la constitution des CPRI 
ne sera plus obligatoire de par la loi. 

Nous avons donc toutes les raisons de voter contre l’article 
1er tel qu’il est issu des travaux du Sénat. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 1er, modifié. 
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 

bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'article.) 

Articles additionnels après l’article 1er 

Mme la présidente. Je suis saisie de sept amendements 
faisant l'objet d'une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 
L'amendement no 76 rectifié est présenté par MM. Gilles, 

Calvet, Saugey, Vasselle, Laménie, Revet et Grand, 
Mme Gruny et M. Lefèvre. 

L'amendement no 177 rectifié est présenté par 
MM. Gabouty, Bockel, Guerriau, L. Hervé, Kern et Luche. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À l’article L. 2312-1, à l’article L. 2312-2, au premier 
alinéa de l’article L. 2312-3, à l’article L. 2312-4 et au 
premier alinéa de l’article L. 2312-5 du code du travail, 
les mots : « onze salariés » sont remplacés par les mots : 
« vingt-six salariés ». 

La parole est à Mme Pascale Gruny, pour présenter l’amen-
dement no 76 rectifié. 

Mme Pascale Gruny. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 

pour présenter l'amendement no 177 rectifié. 

M. Jean-Marc Gabouty. Il est également défendu, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement no 152, présenté par 
Mme Lamure, MM. Allizard, G. Bailly, Baroin, Bas, 
Bignon, Bizet et Bonhomme, Mme Bouchart, MM. Bouchet, 
Calvet et Cambon, Mme Canayer, M. Carle, Mme Cayeux, 
MM. César, Chaize, Charon, Chasseing, Chatillon, 
Commeinhes, Cornu, Danesi, Dassault et Delattre, 
Mmes Deromedi, Des Esgaulx, Deseyne et di Folco, 
M. P. Dominati, Mme Duchêne, M. Dufaut, 
Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi Sassone, 
MM. Fontaine, B. Fournier, J.P. Fournier, Frassa, J. 
Gautier et Genest, Mme Giudicelli, MM. Grand, Gremillet, 
Grosdidier et Grosperrin, Mme Gruny, MM. Guené, Houel 
et Houpert, Mme Hummel, MM. Huré, Husson et Hyest, 
Mme Imbert, MM. Joyandet et Karoutchi, Mme Keller, 
MM. Kennel, Laménie, Laufoaulu, D. Laurent, Lefèvre, 
Legendre, Leleux, de Legge, Lemoyne, Lenoir, P. Leroy, 
Longuet, Magras, Malhuret, Mandelli, A. Marc et Mayet, 
Mme Mélot, MM. Morisset, Mouiller, de Nicolaÿ, Paul, 
Pellevat, Pierre, Pillet, Pintat, Pinton, Pointereau, Ponia-
towski et Portelli, Mme Primas, MM. de Raincourt, 
Reichardt, Retailleau, Revet, D. Robert, Saugey, Savary, 
Savin, Sido et Trillard, Mme Troendlé et MM. Vaspart, 
Vasselle, Vendegou, Vogel et Darnaud, est ainsi libellé : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code du travail est ainsi modifié : 
1° Aux articles L. 2312-1 et L. 2312-2, au premier 

alinéa de l’article L. 2312-3, à l’article L. 2312-4 et au 
premier alinéa de l’article L. 2312-5, le mot : « onze » est 
remplacé par les mots : « vingt et un » ; 

2° Le second alinéa de l’article L. 2322-2 est supprimé ; 

3° Après le titre VIII du livre III de la deuxième partie, 
il est inséré un titre IX ainsi rédigé : 

« Titre IX 
« Dispositions communes aux institutions représenta-

tives du personnel 

« Chapitre unique 

« Art. L. 2391 -1. – Les employeurs qui, en raison de 
l’accroissement de leur effectif, atteignent ou dépassent, 
selon les modalités prévues aux articles L. 2143-3, 
L. 2312-2, L. 2322-2 et L. 4611-1, l’effectif de vingt et 
un ou de cinquante salariés restent soumis, pour cette 
année et les deux années suivantes, aux obligations fixées 
aux entreprises n’ayant pas franchi ce seuil par le titre IV 
du livre premier de la deuxième partie, par le présent 
livre ou par le titre premier du livre VI de la quatrième 
partie. » 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 

Mme Pascale Gruny. Cet amendement vise à lisser les effets 
de seuil dont sont victimes les entreprises qui se développent, 
en raison de la forte hausse de leurs obligations en matière 
sociale lorsqu’elles passent de dix à onze salariés ou, plus 
encore, de quarante-neuf à cinquante salariés. 
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Le paragraphe 1° de l’amendement vise à élever le seuil à 
partir duquel la mise en place de délégués du personnel 
devient obligatoire, le faisant passer de onze à vingt et un 
salariés. 

S’inspirant d’une disposition applicable en matière de 
financement de la formation professionnelle continue, le 3° 
de l’amendement tend à instituer une période de trois ans à 
compter du franchissement d’un seuil durant laquelle les 
entreprises en croissance seraient exonérées de l’application 
des obligations auxquelles le droit commun les soumet en 
matière de représentation et de consultation du personnel. 
L’objectif des auteurs de l’amendement est bien de lever l’un 
des principaux blocages psychologiques au développement 
des entreprises et de l’emploi en France, qui est par là 
même un facteur indéniable de la faiblesse de l’activité écono-
mique actuelle. J’insiste sur le fait qu’il s’agit d’une période 
transitoire et que, au cours de cette période, les entreprises 
sont évidemment libres de mettre en place des institutions 
représentatives du personnel si elles le souhaitent. 

Le 2° de l’amendement tend, par cohérence, à supprimer 
une disposition issue de la loi relative à la sécurisation de 
l’emploi du 14 juin 2013, qui prévoyait une période de 
souplesse d’un an en cas de franchissement du seuil de 
cinquante salariés pour mettre en place le comité d’entre-
prise, mais qui n’a jamais été rendue applicable, faute de 
décret d’application. 

Mme la présidente. L'amendement no 279 rectifié ter, 
présenté par MM. Lemoyne et Morisset, Mme Imbert, 
MM. Cornu, Calvet, Chatillon, Vaspart, P. Dominati et 
del Picchia, Mme Micouleau, M. Revet, Mme Morhet- 
Richaud, M. Nougein, Mme Bouchart et MM. Mandelli, 
Longuet, Pierre, Chaize, Lefèvre, Pellevat, G. Bailly, 
Darnaud et Genest, est ainsi libellé : 

Après l'article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À l'article L. 2312-1 du code du travail, le mot : 
« onze » est remplacé par le mot : « vingt-six ». 

La parole est à M. Jean-Baptiste Lemoyne. 
M. Jean-Baptiste Lemoyne. Je retire cet amendement, car il 

tendait à introduire une mesure de coordination par rapport 
à un amendement qui a été précédemment rejeté. 

Mme la présidente. L’amendement no 279 rectifié ter est 
retiré. 

Les trois amendements suivants sont identiques. 
L'amendement no 44 rectifié bis est présenté par 

MM. Kern, Longeot, Médevielle, Guerriau et Luche et 
Mme Morin-Desailly. 

L'amendement no 145 rectifié bis est présenté par 
MM. Gabouty, Bockel et L. Hervé. 

L'amendement no 157 rectifié est présenté par Mme Gruny, 
MM. Allizard, G. Bailly, Baroin, Béchu, Bignon, Bizet et 
Bonhomme, Mme Bouchart, MM. Bouchet, Calvet et 
Cambon, Mme Canayer, M. Carle, Mme Cayeux, 
MM. César, Chaize, Charon, Chasseing, Chatillon, 
Commeinhes, Cornu, Danesi, Darnaud, Dassault et 
Delattre, Mmes Deromedi, Des Esgaulx, Deseyne et di 
Folco, M. P. Dominati, Mme Duchêne, M. Dufaut, 
Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi Sassone, 
MM. Fontaine, J.P. Fournier, Frassa, J. Gautier et Genest, 
Mme Giudicelli, MM. Grand, Gremillet, Grosdidier, 

Grosperrin, Guené, Houel et Houpert, Mme Hummel, 
MM. Huré, Husson et Hyest, Mme Imbert, MM. Joyandet, 
Kennel et Laménie, Mme Lamure, MM. D. Laurent, 
Lefèvre, Legendre, de Legge, Leleux, Lemoyne, Lenoir, P. 
Leroy, Longuet, Magras, Malhuret, Mandelli, A. Marc et 
Mayet, Mme Mélot, MM. Morisset, Mouiller, de Nicolaÿ, 
Nougein, Paul, Pellevat, Pierre, Pillet, Pintat, Pinton, Pointe-
reau, Poniatowski et Portelli, Mme Primas, MM. de 
Raincourt, Reichardt, Retailleau, Revet, D. Robert, Saugey, 
Savary, Savin, Sido et Trillard, Mme Troendlé et 
MM. Vaspart, Vasselle, Vendegou et Vogel. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2312-5 du code du travail est abrogé. 

L'amendement no 44 rectifié bis n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, pour présenter 
l'amendement no 145 rectifié bis. 

M. Jean-Marc Gabouty. Cet amendement vise à supprimer 
les délégués de site dans la mesure où ce dispositif est très peu 
utilisé. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pascale Gruny, 
pour présenter l'amendement no 157 rectifié. 

Mme Pascale Gruny. Prévue par l’article 1er, la généralisa-
tion des commissions paritaires régionales pour les entreprises 
de moins de onze salariés doit s’accompagner d’un toilettage 
du code du travail et, à ce titre, de la suppression d’autres 
dispositions concernant cette catégorie d’entreprises, en parti-
culier de celles qui ont trait aux délégués de site. La généra-
lisation des commissions paritaires régionales et le maintien 
de l’article L. 2312-5 du code du travail feraient double 
emploi et seraient source de complexité pour les plus 
petites structures. 

Il paraît tout à fait incohérent de maintenir deux systèmes 
différents dont les objectifs de représentation des salariés sont 
similaires, la représentation des salariés et des employeurs des 
entreprises de moins de onze salariés se faisant désormais au 
sein des commissions paritaires régionales. 

Cet amendement vise donc, dans un souci de simplifica-
tion, à supprimer les délégués de site. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Les amendements 
identiques nos 76 rectifié et 177 rectifié ont pour objet de 
porter de onze à vingt-six salariés le seuil d’effectif à partir 
duquel l’élection des délégués du personnel est obligatoire. À 
mon sens, remonter le seuil ne ferait que déplacer le 
problème. Où se situe en effet le seuil idéal ? Pourquoi pas 
vingt-sept salariés plutôt que vingt-six ? Et pourquoi pas vingt 
plutôt que vingt et un, comme le proposent les auteurs de 
l’amendement no 152 ? 

La solution réside plutôt dans le lissage dans le temps des 
effets de seuil, mesure qui peut contribuer à donner aux 
employeurs un délai pour qu’ils se mettent en conformité 
avec leurs nouvelles obligations. C’est ce que j’ai proposé de 
faire à titre expérimental, ce qui a conduit la commission à 
introduire l’article 8 A. 
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Il ne faut pas opposer dialogue social et charges adminis-
tratives des entreprises ; il convient plutôt de chercher à 
réduire les secondes pour favoriser le premier. C’est 
pourquoi la commission émet un avis défavorable sur ces 
deux amendements. 

L’amendement no 152 est partiellement satisfait par l’article 
8 A que je viens d’évoquer. De surcroît, il appelle la même 
remarque que les deux premiers amendements quant à la 
difficulté de déterminer le seuil à retenir. Je sollicite donc 
le retrait de cet amendement. 

Enfin, la commission a émis un avis défavorable sur les 
amendements identiques nos 145 rectifié bis et 157 rectifié. Je 
précise que j’y étais personnellement favorable, considérant 
moi aussi que la création de commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles, qui favorise une représentation univer-
selle des salariés des TPE, rend les délégués de site caducs. Les 
auditions ont de plus montré que les élections pour désigner 
des délégués de site ne sont quasiment jamais organisées. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. François Rebsamen, ministre. Les amendements identi-

ques nos 76 rectifié et 177 rectifié visent à élever le seuil à 
partir duquel les élections de délégués du personnel sont 
obligatoires, en le portant de onze à vingt-six salariés. 

Alors qu’il existe aujourd’hui une représentation de proxi-
mité obligatoire, à travers les délégués du personnel, il n’y 
aurait plus à l’avenir qu’une représentation facultative à 
l’échelon des régions. Certes le problème des carences dans 
les petites entreprises est bien réel, mais supprimer les 
délégués du personnel n’est pas la bonne réponse. Au 
contraire, le Gouvernement souhaite qu’ils tendent à se 
généraliser. L’avis est donc défavorable. 

Pour les mêmes raisons, le Gouvernement est défavorable à 
l’amendement no 152. 

Je précise que le présent projet de loi traite la question des 
seuils en simplifiant sensiblement les obligations qui s’atta-
chent à chacun d’entre eux, en particulier celui des cinquante 
salariés. La délégation unique du personnel élargie représente 
un dispositif véritablement efficace pour lutter contre les 
effets de seuil. 

Contrairement à ce qu’a affirmé une députée à l’Assemblée 
nationale, on ne compte pas vingt-cinq fois plus d’entreprises 
de quarante-neuf salariés que d’entreprises de cinquante et un 
salariés, mais seulement deux fois et demie plus. Elle n’avait 
pas vu la virgule ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

Mme Nicole Bricq. Précision utile ! 
M. François Rebsamen, ministre. Par ailleurs, le Gouverne-

ment est défavorable aux amendements identiques nos 145 
rectifié bis et 157 rectifié, qui tendent à supprimer les 
délégués de site. En effet, ces derniers représentent un 
acquis social et permettent de répondre à des situations 
locales spécifiques, quand se posent des questions d’intérêt 
commun aux salariés de plusieurs entreprises de moins de 
onze salariés, le plus souvent liées à la sécurité au travail, et 
plus particulièrement à l’amiante. 

Mme Pascale Gruny. Je retire l’amendement no 76 rectifié, 
madame la présidente ! 

M. Jean-Marc Gabouty. Je retire également l’amendement 
no 177 rectifié, madame la présidente ! 

Mme la présidente. Les amendements nos 76 rectifié et 177 
rectifié sont retirés. 

La parole est à Mme Patricia Schillinger, pour explication 
de vote sur l’amendement no 152. 

Mme Patricia Schillinger. Les membres du groupe socialiste 
et républicain sont opposés à l’ensemble des amendements 
faisant l’objet de cette discussion commune. 

Comment peut-on parler de dialogue social si la présence 
de délégués du personnel, d’un comité d’entreprise ou encore 
d’un délégué de site est considérée comme une « obligation », 
un « blocage psychologique » et un « facteur de faiblesse 
économique » ? Je ne fais là que citer les exposés des motifs 
des différents amendements. 

Il est concevable qu’un chef d’entreprise ne souhaite pas 
participer à de trop nombreuses réunions. Il est opportun que 
l’on veuille, sur ce point, réorganiser le dispositif des concer-
tations et des négociations sur toutes sortes de sujets qui se 
sont empilées au fil des années dans le code du travail. 

Des dispositifs de lissage sont précisément proposés par le 
Gouvernement. Celui-ci présente également des mesures de 
simplification, de regroupement des instances, de diminution 
du nombre de réunions. Mais toutes ces propositions ont 
pour objectif de faciliter le dialogue social, non de le détruire. 

Pour dialoguer, il faut être au moins deux ! Or ce qui est 
commun à tous ces amendements, c’est la volonté de réduire 
à rien l’une des parties à ce dialogue. 

Constater que, dans les entreprises de onze à vingt-cinq 
salariés, il n’y a pas autant de délégués du personnel qu’il 
devrait y en avoir en vertu de la loi ne doit pas conduire à 
supprimer totalement ces délégués là où ils existent. Au 
contraire, constater qu’il n’y a pas de délégué dans une 
entreprise de vingt-trois salariés, par exemple, doit conduire 
à s’interroger sur le climat qui y règne et sur l’origine du 
« blocage psychologique » qui en est la cause. 

De même, pourquoi la moitié des entreprises qui devraient 
avoir un comité d’entreprise en sont-elles dépourvues ? On 
peut comprendre que des employeurs ne veuillent pas passer 
le seuil de cinquante salariés pour des raisons financières, 
mais en quoi le dialogue social est-il un obstacle au dévelop-
pement de l’entreprise ? Comment expliquer qu’en 
Allemagne, pays qu’on nous donne sans cesse en exemple, 
des représentants du personnel sont élus à partir de cinq 
salariés ? 

Cette volonté de réduire la représentation du personnel 
dans les entreprises petites et moyennes relève d’un véritable 
archaïsme. 

Le dialogue social et la négociation collective ne sont pas 
des obstacles. Ce sont, au contraire, des éléments d’implica-
tion des salariés, des signes du respect qu’on leur porte. 

Il faut donc faciliter le dialogue social, non supprimer ceux 
qui le font vivre ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pascale Gruny, 
pour explication de vote. 

Mme Pascale Gruny. Je souhaite simplement retirer l’amen-
dement no 152, madame la présidente. 

Mme la présidente. L’amendement no 152 est retiré. 
M. Jean-Marc Gabouty. Je retire l’amendement no 145 

rectifié bis, madame la présidente ! 
Mme la présidente. L'amendement no 145 rectifié bis est 

retiré. 
Je mets aux voix l'amendement no 157 rectifié. 
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(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. La suite de la discussion du projet de 

loi est renvoyée à la prochaine séance. 

6 

NOMINATION D’UN MEMBRE D’UNE 
COMMISSION 

Mme la présidente. Je rappelle au Sénat que le groupe Les 
Républicains a présenté une candidature pour la commission 
des affaires européennes. 

Le délai prévu par l’article 8 du règlement est expiré. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature ratifiée et je 
proclame M. Christophe-André Frassa membre de la 
commission des affaires européennes, en remplacement de 
M. Jean-René Lecerf, démissionnaire de son mandat de 
sénateur. 

7 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, mardi 23 juin 2015 : 

À neuf heures trente : dix-neuf questions orales. 

À quatorze heures trente : explications de vote des groupes 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
créant de nouveaux droits en faveur des malades et des 
personnes en fin de vie (no 348, 2014-2015). 

De quinze heures quinze à quinze heures quarante-cinq : 
vote par scrutin public sur la proposition de loi créant de 
nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin 
de vie. 

À quinze heures quarante-cinq : proclamation du résultat 
du scrutin public sur la proposition de loi créant de nouveaux 
droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie. 

À seize heures et le soir : 

Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet 
de loi relatif au renseignement ; 

Rapport de M. Philippe Bas, fait au nom de la commission 
mixte paritaire (no 520, 2014-2015) ; 

Texte de la commission mixte paritaire (no 521, 2014- 
2015). 

Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, relatif au 
dialogue social et à l’emploi (no 476, 2014-2015) ; 

Rapport de Mme Catherine Procaccia, fait au nom de la 
commission des affaires sociales (no 501, 2014-2015) ; 

Texte de la commission des affaires sociales (no 502, 2014- 
2015) ; 

Avis de M. Albéric de Montgolfier, fait au nom de la 
commission des finances (no 490, 2014-2015) ; 

Avis de M. Alain Dufaut, fait au nom de la commission de 
la culture, de l’éducation et de la communication (no 493, 
2014-2015). 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mardi 23 juin 2015, à zéro heure 
vingt.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART    

QUESTION(S) ORALE(S) 
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Oléiculteurs et droit des agriculteurs non professionnels 
d’incinérer les rémanents  

No 1187 – Le 25 juin 2015 – M. Pierre-Yves Collombat 
attire l’attention de M. le ministre de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement sur la situation problématique dans laquelle se 
trouvent actuellement les oléiculteurs varois non professionnels 
et, indirectement, les oléiculteurs professionnels, les non profes-
sionnels apportant de fait une contribution non négligeable à 
une production nécessaire à la bonne tenue d’un marché tout à 
la fois local et touristique. 

En effet, un arrêté préfectoral du 20 décembre 2013 interdit 
aux oléiculteurs non professionnels, non cotisants à la mutualité 
sociale agricole (MSA), d’éliminer les rémanents par incinéra-
tion, technique autorisée, en revanche, pour les agriculteurs 
professionnels. 

Une demande de dérogation, adressée le 10 décembre 2014 
au préfet du département du Var, a été rejetée dans un courrier 
reçu le 22 janvier 2015, soit presque un mois et demi plus tard. 

Le groupement des oléiculteurs varois comprend d’autant 
moins ce refus que le préfet des Bouches-du-Rhône, départe-
ment sur ce point identique au Var, a fait un choix différent, en 
étendant ce droit aux oléiculteurs non-professionnels. 

Le résultat est que les oléiculteurs sont, aujourd’hui, toujours 
forcés de broyer ou de déposer à une déchetterie leurs bois de 
taille, opération rendue difficile par la structure en restanque de 
l’oliveraie varoise, quand leurs homologues du département 
voisin incinèrent les leurs. On peut, par ailleurs, imaginer 
l’encombrement des déchetteries rurales. 

Ne comprenant pas ce qui peut motiver une telle différence de 
traitement entre les Bouches-du-Rhône et le Var, il lui demande 
de lui indiquer s’il est possible de réexaminer la requête du 
groupement des oléiculteurs varois dans un sens qui lui soit 
plus favorable, ce dont la bonne tenue du marché oléicole 
varois dépend.   

Régime fiscal des monuments historiques  
No 1188 – Le 25 juin 2015 – M. Didier Marie attire 

l’attention de M. le secrétaire d’État, auprès du ministre 
des finances et des comptes publics, chargé du budget  sur 
le régime fiscal des monuments historiques.  

Chaque année, environ cinq cents immeubles et trois mille 
objets mobiliers sont protégés au titre des monuments histori-
ques. Le parc de monuments historiques représente 
15 000 immeubles classés et 28 000 inscrits à l’inventaire supplé-
mentaire.  
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Or, son état se dégrade constamment et les propriétaires 
– notamment l’État et les collectivités territoriales – n’ont pas 
les moyens d’entretenir les immeubles. Un tiers de ces immeu-
bles classés ou inscrits est en situation de dégradation poussée ou 
périlleuse. Leur restauration est coûteuse – soit de 2 000 à 
3 500 euros par mètre carré habitable – et, dans certains cas 
significatifs, la prise en charge de cette restauration par des 
copropriétés, seules à même de prendre en charge de gros 
projets, permet de mener des projets de réhabilitation dont 
l’équilibre économique repose sur l’appoint de l’aide fiscale de 
l’article 156 du code général des impôts (CGI), qui compense 
partiellement la lourdeur des contraintes budgétaires, techniques 
et architecturales propre à ces opérations. L’article 90 de la loi no  

20141655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 
2014 a instauré de nouvelles règles pour l’application de l’agré-
ment pour mise en copropriété ou en société, délivré par les 
ministères de la culture et du budget : 

- remplacement du critère d’examen des charges d’entretien 
par l’obligation d’une teneur minimale de 75 % de logements 
dans l’immeuble ; 

- dispositif anti-abus imposant une ancienneté du classement 
(douze mois minimum) ; 

- exclusion du bénéfice de l’article 156 du CGI pour tous les 
immeubles inscrits lorsqu’ils sont mis en copropriété ou détenus 
par des sociétés civiles non familiales à partir de 2015, de même 
pour les immeubles bénéficiant du label « fondation du patri-
moine ».  

Si la volonté de clarifier les critères de décision et d’éviter les 
abus fait consensus, l’exclusion des immeubles cause, en 
revanche, de vraies difficultés. En effet, l’exclusion des immeu-
bles inscrits de la possibilité d’une mise en copropriété menace 
les opérations significatives de réhabilitation (une caserne, par 
exemple) qui sont, pour la collectivité, les plus créatrices de 
valeur et de logements. 

L’aide fiscale représente moins de mille euros par mètre carré, 
alors que la vente par l’État ou la collectivité est rarement faite à 
un prix supérieur. Ainsi, hors aide fiscale, seule une vente à prix 
négatif serait « viable ». 

Le Sénat a adopté, lors de l’examen du projet de loi no 539 
(2014-2015) pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économique, un amendement tendant à revenir sur l’exclusion 
systématique des immeubles inscrits ou labellisés, du bénéfice de 
la mise en copropriété. 

Les motifs et les débats au Sénat ont démontré le respect des 
décisions prises à l’occasion de la loi de finances rectificative et 
ont souligné le caractère antinomique d’une exclusion systéma-
tique et aveugle, par rapport aux buts poursuivis, à savoir créer 
des logements et éviter les abus. 

Aussi, souhaite-t-il connaître les mesures que le Gouverne-
ment envisage de prendre pour assurer une meilleure protection 
des monuments historiques.  
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ANNEXES AU PROCES VERBAL  
de la séance du  

lundi 22 juin 2015 

SCRUTIN No 210 

sur la motion no 186, présentée par M. Dominique Watrin et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, tendant à 
opposer la question préalable au projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale après engagement de la procédure accélérée, relatif au 
dialogue social et à l'emploi 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  324 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 143 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Contre : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(41) : 

Contre : 41 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Contre : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Contre : 7 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. David Rachline, Stéphane 

Ravier 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 

Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 

Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 

Thierry Foucaud 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 

Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 

Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Leila Aïchi 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Michel Bouvard 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 

Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Ronan Dantec 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Jean Desessard 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 

Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
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Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 

Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Robert Navarro 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 

Louis Pinton 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 211 

sur l'amendement no 58 rectifié bis, présenté par M. Jean-Marc 
Gabouty et plusieurs de ses collègues et sur l'amendement no 156 
rectifié bis, présenté par M. Bruno Retailleau et plusieurs de ses 

collègues, tendant à supprimer l'article 1er du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale après engagement de la procédure accélérée, 
relatif au dialogue social et à l'emploi 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  316 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  316 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  149 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  167 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 127 
Contre : 2 M. Alain Milon, Mme Catherine Procaccia 
N'ont pas pris part au vote : 15 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, Mme Agnès Canayer, M. Jean-Noël Cardoux, Mme 
Isabelle Debré, M. Gérard Dériot, Mmes Catherine Deroche, 
Chantal Deseyne, MM. Michel Forissier, Bruno Gilles, Mmes 
Colette Giudicelli, Corinne Imbert, Brigitte Micouleau, 
Patricia Morhet-Richaud, MM. Jean-Marie Morisset, Philippe 
Mouiller 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Contre : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(41) : 

Pour : 19 
Contre : 9 MM. Philippe Bonnecarrère, Vincent Capo-Canellas, 

Olivier Cigolotti, Yves Détraigne, Mme Françoise Férat, M. 
Joël Guerriau, Mme Catherine Morin-Desailly, MM. Gérard 
Roche, Jean-Marie Vanlerenberghe 

N'ont pas pris part au vote : 13 MM. Vincent Delahaye, Daniel 
Dubois, Jean-Léonce Dupont, Mmes Nathalie Goulet, 
Jacqueline Gourault, Sophie Joissains, MM. Jean-Jacques 
Lasserre, Nuihau Laurey, Mme Valérie Létard, MM. Michel 
Mercier, Christian Namy, Yves Pozzo di Borgo, Mme Lana 
Tetuanui 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Contre : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Contre : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. David Rachline, Stéphane 

Ravier 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 

Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 

François Calvet 
Christian Cambon 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
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Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Robert del Picchia 
Francis Delattre 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Michel Fontaine 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 

François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 

Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Nachbar 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Sophie Primas 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gilbert Barbier 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 

Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 

Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 

Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 

Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 

Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Agnès Canayer 
Jean-Noël Cardoux 
Isabelle Debré 
Vincent Delahaye 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Chantal Deseyne 
Daniel Dubois 
Jean-Léonce Dupont 
Michel Forissier 

Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Jean-Jacques Lasserre 
Nuihau Laurey 
Valérie Létard 
Michel Mercier 

Brigitte Micouleau 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Christian Namy 
Yves Pozzo di Borgo 
David Rachline 
Stéphane Ravier 
Lana Tetuanui 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   317 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   317 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   150 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   167 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 212 

sur l'amendement no81, présenté par Mme Patricia Schillinger et les 
membres du groupe socialiste et républicain, sur l'amendement no 

127 rectifié, présenté par Mme Françoise Laborde et plusieurs de 
ses collègues et sur l'amendement no 275 présenté par le Gouverne-
ment, à l'article 1er du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, relatif au dialogue social 
et à l'emploi. 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  187 

Le Sénat n'a pas adopté 
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ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(41) : 

Contre : 41 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 12 
Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 4 
Contre : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. David Rachline, Stéphane 

Ravier 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 

Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 

Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 

Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Robert Navarro 
Alain Néri 

Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 

Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 

Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 

Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
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Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 

André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 

Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Isabelle Debré, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   344 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   344 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   156 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   188 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 213 

sur l'amendement no 83, présenté par Mme Patricia Schillinger et les 
membres du groupe socialiste et républicain, à l'article 1er du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, relatif au dialogue social et à l'emploi 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  187 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat et Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(41) : 

Contre : 41 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 12 
Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 4 
Contre : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 

N'ont pas pris part au vote : 2 MM. David Rachline, Stéphane 
Ravier 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 

Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 

Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 

François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 

Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
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Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 

Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Isabelle Debré - qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 214 

sur l'amendement no85, présenté par Mme Patricia Schillinger et les 
membres du groupe socialiste et républicain, à l'article 1er du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, relatif au dialogue social et à l'emploi. 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  339 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  339 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 140 
N'ont pas pris part au vote : 4 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat et Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance, M. Alain 
Milon, Mme Catherine Procaccia 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 109 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Corinne Féret 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(41) : 

Contre : 41 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Pour : 12 
Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 4 
Contre : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. David Rachline, Stéphane 

Ravier 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 

Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 

Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
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Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 

Franck Montaugé 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 

Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 

François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 

Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 

Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 

Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 

Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Corinne Féret 
Alain Milon 

Catherine Procaccia 
David Rachline 

Stéphane Ravier 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Isabelle Debré - qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   341 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   341 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   155 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   186 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.  
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